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RÉSUMÉ 

Le secteur des aliments fonctionn els, nutraceutiques et produits de santé naturels est un 
secteur émergent très présent au Québec par le nombre d'entrepri ses qui s'y trouvent (Saives 
et Cloutier, 2003, 2006; Demol, 2001 ). Ces entrepri ses sont très hétérogènes et comprendre 
les modalités de leur développement au Québec à long terme est source de questi onnement 
avec l'entrée en vigueur d' une nouvelle réglementati on des produits de santé naturels en 
2004. Auss i, dans une perspective territori ale, la présente recherche tente de comprendre 
pourquoi et comment les entreprises de ce secteur s'ancrent au Québec. 

Dans ce trava il , l'ancrage correspond à une dynamique de co-création de ressources 
entre 1 ' entreprise et le territoire où elle est localisée, par la co-constructi on de ressources et 
compétences dans des espaces partagés dits « Ba». En effet, les entreprises possèdent des 
ressources qui peuvent être stratégiques, c'est-à-dire sources d 'avantage concurrentiel durable 
(Wernerfelt, 1984; Barney, 199 1 ). Parmi les différentes ressources de 1 'entreprise, les 
connaissances s'avèrent les plus stratégiques. En effet,« Auj ourd ' hui , les connaissances et la 
capacité à créer et utili ser les connaissances sont considérées comme la plus importance 
source d'avantage concurrentiel soutenu de la firme» (Nonaka et Toyama, 2003, p. 2). La 
gestion des connaissances devient donc par le fa it même une compétence importante pour les 
entrepri ses . Emprunté au modèle de Nonaka et Takeushi ( 1997), le concept de Ba est utili sé 
dans la littérature récente en économie régional e (Gilly et Lung, 2004) et rapproché de la 
notion de prox imité afin d' expliquer la création et l'exploitati on de ressources plus ou moins 
ancrées. Simultanément, à pa1tir d' une littérature class ique sur le suj et (Nekka et Dokou , 
2004), les facteurs du choix de la locali sati on des entrepri ses sont identifiés pour comprendre 
l' essence de leur ancrage. 

Pour répondre à la question de recherche dans le cadre théorique choisi, une étude 
multi-cas a été menée par le biais d'entrevues de type semi diri gé auprè de cinq entrepri ses 
du secteur au Québec. Les données textuelles recueillies ont par la suite été analysées par 
catégori sation à la fois manuelle et stati st ique. Une interprétati on se lon laquelle il existe 
di fférents modèles de choix de locali sat ion des entrepri ses et que celles-ci évo luent dans deux 
sortes de Ba reliés à leur environnement est proposée. Le croisement entre les Ba et les 
modèles de choix de locali sation a permis de fa ire resso1t ir des modè les d'ancrage territoria l 
différents se lon les entrepri ses et leurs stratégies respecti ves . 

Mots clés: Nutraceutique, aliment fonctionnel, produit de santé naturel, territoire, 
facteurs de locali sation . 
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CHAPITRE 1 

INTRODUCTION 

1.1 Introducti on 

Dans une société où les individus cherchent à vivre en santé, où la popu lation vieillit et où le 

besoin en médi caments est en constante augmentation, comme les coûts qui y sont reliés, un 

nombre important de personnes déc ide de prendre une vo ie parallè le à la médecine 

traditionnelle, à savo ir la vo ie des médec ines alternatives. Parmi ce dernières, on compte 

auss i bien des médec ines comme l'acupuncture, que des médec ines basées sur les plantes 

comme l' homéopathie ou encore la natu ropathie. De plus, dans le même ord re d' idée que les 

médecines alternati ves, émerge actuellement un intérêt pour les produits de santé naturels et 

pour les aliments fonctionnels et nutraceutiques. Comme di sa it Hippocrate, 400 ans avant 

Jésus Chri st, «Que ton aliment soit ta médecine» . Cette citation illustre bien cette nouve lle 

tendance. On est actuell ement en train d'assister à un changement dans les faço ns de penser 

l'alimentation ; changement que l'on peut fac ilement constater dans les pharmacies et 

épiceries avec l'engouement des consommateurs pour les aliments aux vertu s spéc ifiques. De 

nouveaux modes de consommation, ou encore 1 'engouement pour la santé par les produits de 

santé naturels et autres produits à « saveur » naturelle, nous poussent à nous interroger sur un 

secteur en émergence, le secteur des aliments fo nctionnels, nutraceutiques et produits de 

santé naturels (Demol, 200 1; Saives et Cloutier, 2003 ; Sa ives et Cloutier, 2006). Récemment, 

en 2004, le Canada, par l'entremise de Santé Canada, a introduit un « Règlement sur les 

produits de santé naturels ». 
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Cet engouement pour une alimentation plus same a engendré une redéfinition de 

l'alimentation santé. Par alimentation santé, on entend une alimentation qui apporte les 

nutriments, vitamines et minéraux essentiels pour la survie de l' humain. Ainsi , plusieurs pays 

ont défini dans un guide alimentaire, à l'aide de spéciali stes de la nutrition et de médec ins, 

quelles sont les quantités des différents groupes a limentai res qui doivent être consommées 

par les hommes de façon quotidienne en fonction du sexe et de l' âge, de l'activité de la 

personne etc ... . Le Canada, les États-Unis ou encore la France font pa11ie des pays ayant un 

guide alimentaire. Actuellement, le guide alimentaire de ces trois pays est en cours de 

modificat ion afin de répondre aux modifications survenues dans les comportements des 

consommateurs au fil du temps. 

Si le Canada s'est intéressé à ce secteur, le Québec n'est pas en reste. On y retrouve de 

nombreuses entreprises réparties à travers toute la province. Malheureusement, il est assez 

difficile d' évaluer le nombre exact de ces entrepri ses puisque qu ' une défi nition du secteur 

vient à peine d' être élaborée par Santé Canada (2004) dans son « Règlement sur les produits 

de santé naturels» et que cette défi nit ion n'a malheureusement pas encore été adoptée 

réellement par les entreprises (Radio-Canada, Le point, 2006). On constate, par exemple, que 

se lon le Mini stère du Développement Économique, Innovation et Exportation du Québec 

(2005), la liste des entreprises de prod uction et de recherche et déve loppement pour les 

produits de santé naturels comprend 124 entreprises. Se lon l' étude réalisée par Saives et 

Cloutier (2006), 146 entreprises ont été retenues au Québec comme faisant pa11ie du secteur. 

On note aussi qu ' il est encore difficile pour les entreprises de se définir. En effet, il existe de 

nombreuses définitions différentes. Ai nsi , dépendamment de la définition retenue, certaines 

entrepri ses peuvent être considérées comme appartenant à ce secteur, tandis que suivant une 

autre définition plus restrictive, elles n' en font absolument pas partie. Par exemple, si on 

compare la définition des nutraceutiques selon le Nutrition Business Journal 1 (2005) avec 

1 << Aliment ou part ie d'un aliment qui offre des bénéfi ces médicaux ou des bénéfi ces pour la santé. incl uant la prévention ou le trai tement de 

maladies (Dr. Stephen DeFeli ce. Fondation pour l'innovation en médecine). Ces produits vont des nutriments isolés, des suppléments alimentaires et 

diététiques, aux aliments comprenant des organismes généti quement modifiés. les aliments fonctionnels, les produits à base d'herbes et les aliments 

transfonnés comme les céréal es, les soupes et les boissons. Le NBJ quantifie les nuh·aceutiques comme tous les aliments organiques ou naturels, tous les 

aliments fonctionnels, tous les suppléments diététiques, approximati vement 62 % des aliments « lesser evil » et approximat ivement 8 % des aliments 
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ce lle de Santé Canada2 
( 1998) on remarque que la première englobe un plus grand nombre de 

produits que la deux ième. Ces entrepri ses se sont développées tant par le bi ais des activités 

de recherche et développement (R-D) de produi ts que par la fabrication ou encore la 

di stribution de ceux-c i. Les définitions des di fférents termes utili sés dans le cadre de ce 

mémoire de recherche seront di scutées dans le chapitre 1. 

Ces constatations poussent à en savotr davantage sur le secteur notamment en 

cherchant à le défi nir ma is auss i en cherchant à comprendre les ra isons pour lesque ll es les 

entreprises sont nombreuses au Québec (on compta it 380 entrepri ses de produits 

nutraceutiques et aliments fo nctionne ls au Canada en 2000 (Haynes, 2000)). Face à 

l' introduction du nouveau règlement sur les produits de santé naturels (PSN), dans une 

perspective dynamique, on s' interroge également sur les ra isons qui fac ilitent et fac iliteront la 

pérennité de la présence de ces activ ités au Québec . L' obj et de la recherche sera donc de 

répondre à la quest ion suivante : 

Pourquoi et comment les entreprises du secteur des aliments fonctionnels, 

nutraceutiques et produits de santé naturels s'ancrent-elles au Québec ? 

Suite à cette brève introduction, le présent chapitre sera consacré à 1 'obj et de ce 

mémoire. Ain si, après avo ir énoncé la problématique de la recherche, on peut fa ire ress01tir 

un certa in nombre de questions re latives à l' obj et de l' étude. Dans la section suivante, les 

obj ectifs du mémoire seront présentés. Enfin , sera présentée, en dern ière section de ce 

chap itre, l' organisat ion du mémoire . 

standards en marché.>>. , rraduction libre de la défi niti on de Nun·aceuticals du Nuuition Business Joumal, 2005, disponible à l'adresse 

http:/ /www .nu tri ti on business. com/ research/defin i t ions. c fm#E 

2 « Un produit nutraceutique est fabriqué à partir d'aliments, mais vendu sous forme de pilules ou de poudres (potions) ou sous d'autres fonnes 

médicinales qui ne sont pas généralement associées à des aliments et il s'est avérë avoir un e ff~t physiologique bénéfique ou assurer une protection contre les 

maladies chron iques>> Santé Canada ( 1998), http://www.agr.gc.ca/misb/fb-ba/nutra/index_f.php 
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1.2 Problématique et questions de recherche. 

Dans cette section est présentée la problématique de la recherche a ins i que les 

différentes questions de recherche qui en découlent. En effet, dans le cadre de cette 

recherche, on cherche à identi fie r le(s) modè le(s) d 'ancrage territoria l des entrepri ses du 

secteur des aliments fo nctionne ls, nutraceutiques et produits de santé nature ls au Québec . 

Aussi, pour répondre à cette question princ ipa le, il est important tout d ' abord de fa ire le lien 

entre différents thèmes ident ifiés à partir de la littérature pertinente sur notre su j et. A insi, i 1 

est pertinent d ' établ ir des liens théor iques entre l' approche basée sur les ressources, la gest ion 

des conna issances et le territo ire . La théorie basée sur les ressources sera notamment 

appliquée au secteur étudié afin de fa ire ressortir un ou plusieurs modè les d ' ancrage pour les 

entrepri ses du secteur des aliments fo nct ionne ls, nutraceutiq ues et prod uits de santé nature ls 

au Québec. 

Tout d ' abord , la Figure 1.1 est une représentation du cadre conceptuel de cette 

recherche. 
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La Figure 1.1 représente les relations entre les différents thèmes abordés dans ce 

travaiL En effet, notre recherche au niveau de la littérature existante va s' effectuer autour des 

thèmes de 1 'approche basée sur les ressources (Resources Based V iew - RB V), de la gestion 

des connaissances et de tout ce qui concerne le territoire, c'est-à-dire, la proximité et 

l' ancrage territorial des entreprises. La question principale de recherche ainsi que les sous­

questions rattachées aux différents thèmes sont mi ses en év idence. 

Tout d' abord, selon les théories évoquées dans la littérature, une entreprise est un 

ensemble d'acteurs économiques exploitant des ressources et des compétences. Les 

ressources de l' entreprise peuvent être humaines, économiques, techniques, technologiques, 

scientifiques, environnementales ... (Nekka et Dokou, 2004). Les compétences sont quant à 

elles des connaissances et des savoir-faire possédés par l' entreprise et ses membres. Selon 

l'approche basée sur les ressources (RBV), une entreprise utilise des ressources qui peuvent 

être stratégiques pour elle et lui procurer un avantage concurrentiel, ces ressources la 

distinguant de ses concurrents. Cela fait émerger une première question de recherche; quelles 
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sont les ressources et compétences distinctives des entrepri ses québéco ises de ce secteur ? De 

plus, étant donné que l' étude porte sur le secteur au Québec, il sera important de savo ir en 

quo i ces ressources et compétences sont-elles territoria les ? De même, à l' intérieur de 

1 ' entreprise, les individus interag issent et partagent des connaissances, ce qui permet d ' en 

créer de nouvelles se lon certa ines théories énoncées en gestion des connaissances . La 

théorie de la gestion des connaissances retenue est celle énoncée par Nonaka (200 1) qui a 

conceptuali sé le « Ba ». Le Ba étant un lieu d 'échange de connaissance entre des indi vidus. li 

a une dimension plus ou mo ins physique, donc géographique, Or, une entrepri se est locali sée 

sur un territoire à la fo is donné et construit. Dans ce territo ire, qui est plus qu ' une simple 

zone géographique mais un lieu d 'organisati on industrie lle, on retrouve à la fois d ' autres 

entreprises, un gouvernement, des institutions et des réseaux. Sur ce territo ire sont exploitées 

les ressources présentes qui peuvent être des ressources physiques ou encore des 

connaissances et des savo ir-fa ire spécifiques. Ainsi, au ni veau du territo ire, comme dans 

l' entrepri se, une création de connaissances lui est spécifique. La synergie entre le territo ire et 

l' entrepri se créera des li ens im portants entre les deux, qui partageront une hi sto ire commune, 

des ressources et des normes. Mais dépendamment du caractè re nomade de 1 ' entrepri se ou de 

son ancrage territorial, cette synergie sera plus ou moin s f01te. « L 'ancrage constitue un 

f acteur de fixation durable des entreprises sur un territoire, il est difficilement imitable ou 

transférable et reste spécifique au territoire » (Nekka et Dokou, 2004, p. 46). Aussi, la 

question sera posée de savoir quelles sont les fo rmes d ' ancrage des entrepri ses québéco ises? 

Il peut exister des c lusters qui chevauchent plusieurs régions administratives. Aussi, les 

réseaux d ' acteurs ou d 'entrepr ises présents dans les différents territoires vont serv ir de liens 

entre eux. Ces liens pourront aussi être représentés par les différents échanges qui se fo nt 

entre les territoi res, à savo ir, des échanges monétaires, des échanges de connaissances et 

d ' info rmations, des échanges d ' acteurs ou des échanges de ressources. À l' intérieur de ces 

territo ires, on retrouve une certaine proximité entre les acteurs qui peut j ust ifie r leur ancrage. 

Ici, la dernière sous question de recherche montrera en quoi la proximité faci lite-t-e lle 

1 'exploitation et la construction de ressources et compétences stratégiques pour les entrepri ses 

québécoises ? Néanmo ins, puisq ue la notion de proximité peut s'entendre à double sens 

(proximité géographique et/ou organisationnelle), les acteurs n' ont pas beso in de se situer sur 
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un même territo ire pour être proches. La concentration géographique des acteurs industrie ls 

au sein de la chaîne de valeur des aliments fonctionnels et nutraceutiques n'est donc pas un 

acquis a pnon . 

La problématique ainsi que les questions de recherche qui en émergent viennent d 'être 

présentées. Dans la section suivante, les obj ecti fs de la recherche seront présentés . 

1.3 Obj ecti fs de la recherche 

L'obj ectif de ce mémoire est de comprendre les ra isons pour lesque lles on retrouve sur 

le territo ire québécois un grand nombre d ' entreprises œuvrant dans le secteur des aliments 

fonctionne ls, nutraceutiques et produits de santé nature ls et de comprendre les rai sons pour 

lesquelles cet ancrage est pérenne ou non dans le contexte particulier d 'évo lution 

réglementa ire. Auss i, afi n de répondre à cet obj ecti f, que lques concepts théoriques seront 

présentés. Notamment sont présentés la théorie de la gestion des connaissances vue sous 

l'angle du modèle de Ba proposé par N onaka, l'approche basée sur les ressources a in si que le 

concept d 'ancrage re lié au territo ire pour créer un cadre qui servira d ' appui à la recherche 

qui , de plus, orientera l'étude de plusieurs cas d 'entrepri ses du secteur analysé. 

1.4 Organisation du mémoire 

Sui te à ce premier chapitre introductif du mémoire, une brève présentation du secteur 

des aliments fo nctionnels, nutraceutiques et produi ts de santé nature ls ains i que des enj eux 

re latifs à ce dernier sont présentés au chap itre II. Le chap itre Ill sera consacré à la littérature 

relative à l' approche fondée sur les ressources, à la gest ion des connaissances et aux notions 

de territoire et de proximité. Par la suite, est présentée dans le chapitre IV la méthodologie de 

recherche utilisée pour le présent mémoire qui comprendra une explication du contexte de la 



8 

recherche ainsi que des informations sur la collecte de données et l'échantillon choisi. Une 

brève présentation des entreprises étudiées dans le cadre de cette recherche est exposée dans 

le chapitre V. Le chapitre VI sera alors consacré à la présentation et à l'analyse des 

observations faites ainsi qu'à nos conclusions Finalement, le chapitre VH présente une 

conclusion et une discussion concernant les résultats de la recherche. 



CHAPITRE II 

CONTEXTE DU SECTEUR DES ALIMENTS FONCTIONNELS, NUTRACEUTIQUES 
ET PRODUITS DE SANTÉ NATURELS. 

Notre recherche porte sur le secteur des aliments fonctionnels, nutraceutiques et 

produits de santé naturels. Aussi, dans le présent chapitre, nous allons tout d 'abord donner 

une brève définition de ces trois termes dans la section 2.1. Une présentation du contexte 

actuel du secteur est proposée dans la section 2.2 et une évaluation de la taille du marché est 

présentée dans la section 2.3. La législation étant importante pour tout ce qui touche à 

l'alimentation et à la santé, cette dernière est présentée à la section 2.4. Dans une dernière 

section (section 2.5), nous présenterons la nature des connaissances relatives au secteur. 

2.1 Définition des termes utilisés 

Le secteur des aliments fonctionnels , nutraceutiques et produits de santé naturels est 

difficile à circonscrire. En effet, il existe de nombreuses définitions différentes des termes 

utilisés, ce qui rend difficile l'évaluation de la taille de ce secteur. Aussi, Agriculture et 

Agroalimentaire Canada (2004) dans son rapp01t sur les « Répercu ss ions commerciales de la 

Loi sur les aliments et drogues et de ses règlements sur le secteur des a liments fonctionnels 

au Canada» affirme que « les estimations de la taille du marché mondial des aliments 

fonctionnels varient considérablement, en raison de 1 'incohérence des sources et des 
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définitions d'alimentfonctionne/3 ».Cec i explique pourquoi il est important d' insister sur les 

définitions des termes aliments fonctionnels, nutraceutiques et produits de santé naturels. (cf. 

Annexe A pour le détail de la littérature utili sée pour l'étab li ssement de ces définitions) 

Ainsi, les aliments fonctionnels sont des aliments se consommant par voie ora le qui 

s'insèrent dans l'alimentat ion normale. Ils se présentent sous forme d'aliment conventionnel, 

mais contiennent un ingréd ient actif, présent naturellement ou rajouté, permettant d' améliorer 

les performances, la santé et/ou visant à prévenir ou réduire le ri sq ue de maladies. Les 

propriétés des aliments fonctionnels vont au-delà des attentes d' un simple aliment 

traditionnel. (On peut noter que parmi ces aliments certa ins affichent une allégation santé). 

Les nutraceutiques sont des produits extra its ou purifiés à partir d'aliments. Ils se 

présentent sous forme ga lénique ou médicinale (p ilule, gé lule ou autres) et sont consommés 

par vo ie orale. Il s peuvent être pris en supplément, complément et/ou su bstitut de 

l'alimentation normale. Comme les aliments fonctionnels , il s contiennent un ingrédient actif 

permettant d'améliorer les performances, la santé et/ou visant à prévenir ou réduire le ri sq ue 

de maladie. 

Et finalement, les produits de santé naturels sont définis comme des produits 

fonctionnels (A liment Fonctionnel, Nutraceutiq ue, Produit Diététique, Produit 

Homéopathique) consommés par voie orale dont les composantes sont de sources naturelles 

(aucun ajout chimique dans le contenu du produit fini) . Il s permettent d' améliorer les 

performances, la santé, et/ou visent à prévenir ou réduire le risque de maladie. Les tests 

cliniques effectués sur les humains ainsi que des preuves scientifiques et empiriques 

apportées permettent de confirmer ou d' infirmer 1 ' efficacité ou 1' innocuité du produit. 

Agricu lture et Agroalimentaire Canada. Aliments fonctionnels et nutnceutiques, http://www.agr.gc.ca/misb/fb-

ba/nutra/index_f.php?s l=bmi&pagc=points. page web consultée le 15 juin 2005 
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Ces défini t ions sont ce lles adoptées dans le cadre de cette recherche. 

2 .2 Contexte actue l 

La population commence de plus en plus à se préoccuper de son a limentation. Les 

consommateurs sont davantage conscients des vertus li ées à l' a limentati on comme le montre 

l'enquête réa li sée auprès de la populat ion canadienne en 2004 par la firme Décima Research 

(voir Annexe 8 ). 

De plus, se lon le rapport de la firme Déc ima Research pour Agri culture et 

Agroalimentaire Canada (2004) sur la demande de produits a limenta ires bénéfiqu es pour la 

santé et le mieux-être, la préoccupation première des canadiens au regard de leur bien-être et 

de leur santé généra le est l' a limentation. Un fort pourcentage des personnes sondées (77 %) 

estime que l'alimentat ion et la nutriti on ont un impact majeur sur le mode de vie et la santé 

(vo ir Annexe 8 ). 

La préoccupat ion envers la santé par les individus bien que depui s touj ours présente, a 

connu au cours des derni ères années un accro issement important. Il est auj ourd ' hui c la ir et 

démontré que l' a limentati on à un impact important sur la santé. En plus d 'avo ir un effet 

direct à court terme, l'alimentation influence un meilleur déve loppement et une me illeure 

gestion des ma ladies chroniques (Agriculture et Agroalimentaire Canada, 2004). 

Aussi , ce que vont chercher les consommateurs dans les a li ments fonct ionnels, les 

produ its de santé nature ls et les nutraceutiques, ce sont les vertus des aliments qui vont leur 

permettre un meilleur déve loppement et une mei ll eure gestion des ma ladies chroniques. 

Ainsi, par exemple, les femmes iront chercher des produits qui permettent de réduire le ri sque 

d 'ostéoporose ou encore d'arthri te, les hommes quant à eux chercheront à réduire leur taux de 
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cholestérol, et l' un comme l' autre chercheront à réduire les effets du vieillissement 

(Agriculture et Agroalimentaire Canada, 2004). 

Les aliments fonctionnels, nutraceutiques et produ its de santé naturels permettent 

d' améliorer les performances, la santé, et/ou visent à préveni r ou réduire le ri sque de maladie. 

Aussi les personnes qui consomment ces produits sont des personnes qui cherchent à vivre en 

santé par l' interméd iaire de produits « sains ». En effet, les aliments fo nctionnels, 

nutraceutiques et produi ts de santé naturels représentent pour ces consommateurs une 

« saine » alternative aux médicaments qui sont d'origine chimique et qui peuvent avo ir des 

effets secondaires importants. De plus, ces produits peuvent être relativement moi ns chers 

que les médicaments. On peut vo ir se lon Prevention Magazine ( 1999) repris dans le Tableau 

2. 1, dans une enquête sur la consommation des produits botaniques, que les raisons de la 

consommation de remèdes naturels plutôt que de médicaments sont les suivantes: 

Tableau 2.1 Raisons évoquées pour la consommation de produits 

nature ls/botaniques plutôt que de méd icaments 

Préfère les produi ts botaniques 1 organiq ues 43% 

Moins d' effets secondaires 21 % 

Plusefficace 14% 

Permet de se traiter soi-même 11 % 

Mo ins cher 8 % 

Moins fort (p lus bén in) 6 % 

Source: Prevention Magaz ine, 1999 «National Survey of Consumer Use of Dietary 
Supplements», Aril/Mai 1999 

Huit pour cent des répondants préfèrent prendre des produits botaniques plutôt que des 

méd icaments en raison du prix plus faible. De plus, on peut supposer que si, pour le patient, 

ces produits sont moins coüteux que les médicaments, ceux-là sont aussi moins coüteux pour 

les payeurs. Par payeurs, on entend les organismes qui remboursent, prennent en charge une 

partie, vo ire la totalité, des paiements pour les méd icaments, souvent des organismes 

gouvernementaux mais aussi des assureurs privés. 
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La tendance actuelle montre que les individus cherchent de plus en plus à vivre en 

santé mais auss i à rester jeunes et beaux. Aussi les consommateurs sont plus à même de 

consommer des aliments fonctionnels, nutraceutiques et produits de santé naturels pour 

atteindre cet objectif. Ainsi, les aliments fonctionnels, nutraceutiques et produits de santé 

naturels s'adressent à toute la population. Les personnes âgées, qui représentent une tranche 

de plus en plus importante de la population, souhaitent profiter au maximum de leur retraite 

et du temps qui leur reste, ainsi, elles sont des consommatrices de te ls produits qui sont une 

alternative sa ine aux médicaments. De même, les femmes sont consommatrices de produits 

leur permettant de rester j eunes ou de préveni r la détérioration des os. Les hommes quant à 

eux cherchent à diminuer les ri sques de cancer ou les problèmes cardiaques. Finalement les 

aliments fonctionnels, nutraceutiques et produits de santé naturels s' adressent à tout le 

monde, du bébé à la personne âgée en passant par les sporti fs , les femmes ou les hommes 

voulant rester jeunes . Ainsi, la demande pour les a liments fonctionnels, nutraceutiques et 

produits de santé naturels semble promise à un bel avenir si elle émane de toutes les tranches 

de population. 

L' engouement pour ces produits est de plus en plus visible, au vu du développement 

des rayons des épiceries ou encore du nombre d' entrepri ses au Québec travaillant dans ce 

secteur qu 'elles so ient des grandes entrepri ses multinationales ou de petites entreprises 

locales. Selon le mini stère du Déve loppement Économique, Innovation et Exportation du 

Québec (2005), la liste des entrepri ses de production et de recherche et déve loppement pour 

les produits de santé naturels comprend 124 entreprises. Selon l' étude réali sée par Saives et 

Cloutier (2006), 146 entreprises ont été retenues au Québec comme fa isant partie du secteur. 

Il existe auss i des centres de recherche relati fs à ce secteur. Ainsi, à l'U niversité Laval de 

Québec, on retrouve l' Insti tut des Nutraceutiques et Aliments fonctionnels (INAF)4
, au 

niveau canadien, Agriculture et Agroalimentaire Canada s' est doté du Centre de Recherche et 

de Développement sur les Aliments (CRDAi. Finalement, selon Agriculture et 

Agroalimentaire Canada (2003) : 

4 http://www.inaf.ulaval.ca/ 

5 http://sci.agr.caicrdalindex_f. lmn 



«L'industrie canadienne commence à mettre sur pied un 
réseau national qui permettra d'établir un lien entre les groupes 
régionaux de R et D et l'industrie, la collectivité re5ponsable des 
soins de santé et les consommateurs. Le réseau sera voué à 
améliorer la santé humaine et l'économie nationale par le 
développement d'une industrie des nutraceutiques et des aliments 
fonctionnels scientifique et rentable. 6» 
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Le secteur des a liments fonctionnels , nutraceutiques et produits de santé naturels est un 

secteur émergent. En effet, le secteur est composé d ' un nombre important et croissant 

d'entreprises (93 entrepri ses recensées en 200 1 se lon Demol (200 1) et 146 entreprises se lon 

Saives et Cloutier (2006)), qui sont souvent de petite taille (se lon Demol (200 1) : 28% des 

firmes interrogées ont moins de 10 employés et 44 % des entreprises ont de 10 à 50 

employés ; se lon Saives et C loutier (2006), 40 % des entreprises étudiées ont moins de 10 

employés et un autre 40% des entreprises ont entre 10 et 50 employés ; ainsi en 2001, 72 % 

des entreprises avait moins de 50 employés et en 2005 le taux était de 80 %). Attention, il est 

toutefoi s difficile de comparer ces chiffres étant donné que les définitions de travail des deux 

études ne sont pas les mêmes. De plus, ces entreprises sont relativementjeunes . Selon l'étude 

de Saives et Cloutier (2006), 60 % des entreprises recensées ont moins de 20 ans et l'âge 

médian est de 15,5 ans. Le caractère émergent du secteur coup lé avec les faibles barrières à 

l'entrée jusqu 'à la mise en œuvre de la nouvelle réglementati on fait en sorte qu ' il est 

relativement facile d 'y entrer, aussi on retrouvera des acteurs provenant de différentes 

industries telles que le pharmaceutique, l'alimentaire, le cosmétique, etc. (Saives et Cloutier, 

2003). 

S' il est difficile d 'évaluer le nombre d 'entreprises dans le secteur, il est tout aussi 

difficile d 'évaluer le marché, ains i que présenté dans la section suivante. 

6Agriculture et Agroalimentaire Canada, Aliments fonctionnels et nutraceutiques http://www.agr.gc.ca/misb/fb-

ba/nutra/index_f.php?s l=bmi&page=points, page web consultée le 15 j uin 2005 
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2.3 Estimation de la taille du marché 

Il est difficile d'estimer le marché mondial des aliments fonctionne ls. Néanmoins, le 

rapport sur les« Répercussions commerciales de la Loi sur les aliments et drogues et de ses 

règlements sur le secteur des aliments fonctionnels au Canada» (Agriculture et 

Agroalimentaire Canada, 2004), suite à l'étude de différents autres rapports, fournit une 

estimation du marché mondial et du marché canadien des aliments fonctionne ls: 

« Les estimations quant à la valeur du marché mondial des 
aliments fonctionnels vont de 10 à 30 milliards de $US selon la 
façon dont sont définis les aliments fonctionnels. Au Canada, on 
estime que le secteur des aliments fonctionn els, des produits 
nutraceutiques et des produits dermuceutiques pesait environ 1 
milliard de $US en 19997

. » (Agriculture et Agroalimentaire 
Canada, 2004) 

Brodeur et Airth (2003) du Centre de Recherche et de Développement sur les aliments 

pour leur pat1 estiment que « pour 1 'Amérique, le marché des aliments fonctionnels et des 

produits nutraceutiques pourrait se chiffrer[. . .} à 80 milliards de dollars 8». 

Le Gouvernement du Canada (2002) quant à lui estimait en 2002 que pour les aliments 

fonctionne ls et nutraceutiques « la taille du marché varierait entre un et deux milliards de 

dollars [canad iens]9». Cette même source estimait aussi le marché mondial. Ainsi se lon le 

Gouvernement du Canada « Le marché mondial des aliments fonctionnels et des 

nutraceutiques est vaste ainsi qu 'en pleine expansion, les estimations récentes en établissant 

fa tai/le à plus de 50 milliards de dollars US10
. » 

7 Agriculture et Agroalimentaire Canada, http://www.agr.gc.ca/mi sb/fb-balnul!'a/index_r.php?s l=bmi&page=annexc , page web consultée le 20 

juin 2005 

8 Agriculture et Agroalimentai re Canada, Aliments fonctionnels et produits nutraceutiques : Des aliments du futur ... pour tout de suite! , 

http://res2.agr.gc.ca!crda!pubs/art9 _f.htm page web consultée le 20 juin 2005 

9 Gouvernement du Canada, 2002 L ïndustrie Canadienne des alimenrs fonctionnels et des nutraceutiques, 

http://innovation.gc.ca/gol/innovation/site.nsf/fr/in02585.hhnl page web consultée le 15 juin 2005 

10 Gouvemement du Canada. 2002 , L' industrie Canadien ne des aliments fonctionnels et des nutraceutiques, 

http://innovation.gc.ca/gol/innovation/si te.nsf/fr/in02585 .hhnl page web consultée le 15 juin 2005 
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M. Heasman (2002), dans Nutraceuticals World, présente lui aussi des chiffres relatifs 

au secteur des aliments fonctionnels mais pour les États-Unis seulement. Ainsi, selon lui ,« le 

secteur des aliments fonctionnels va croître à un taux à 2 chiffres de plus de 20 milliards de 

dollars en 2002 à approximativement 33 milliards de dollars en 2006 11 ». Ces chiffres nous 

paraissent intéressants puisqu ' ils proposent une évaluation de l'évolution du secteur jusqu 'en 

2006. 

Finalement, selon le Nutrition Business Journal (2004), le marché mondial de la 

nutrition représente 182 milliards de dollars américains (environ 210 milliards de dollars 

canadien 12
) dans lequel 36 % est représenté par les aliments fonctionnels et 34 % par les 

suppléments alimentaires . 

Dans le même numéro du Nutrition business Journal (2004), on retrouve des données 

plus préc ises quant à la taille du marché pour différents pays ou régions du monde, 

reproduites dans le Tableau 2.2 : 

Il Traduction libre de « the functional foods sector growing at a double-digit rate from just over $20 billion in 2002 to approximately $33 bi ll ion 

by 2006 >> , Nutraceutical World, ht tp://www.nutraceuticalsworld.com/articles/2003/J 1/addressing-the-functional-foods-paradox. php consultée le 15 juin 

2005 

12 Conversion faite le 10 fevrier 2006 avec un taux du marche de 1 CA D = 0.865435 USD 
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Tableau 2.2 Industrie mondiale de la nutrition en 2003 (en dollars US des 

ventes) 

Mid 

USA Euro~e Ja~an Canada China Rest of Asia Lat Am Aust / NZ EE 1 Rus ia East Africa Global 

Yitamins & 
Minerais 8 41 0 5 900 4 220 580 1 900 1 360 800 600 500 440 24 710 

Herbs 1 Botanicals 4 200 6 220 2 900 400 2 400 1 760 310 360 290 220 19 060 
Sport/Meal/ 
Hom./Splty 7 210 2 970 2 960 330 600 1 040 360 340 450 160 16 420 

Total 
Supplements 19 820 15 090 10 080 1310 4 900 4160 1 470 1300 1 240 820 60 200 

Natural & Organic 
Food 16 240 16 290 2 610 1 100 340 930 1 250 780 370 230 40 140 

Natural Persona! 
Ca re 4 920 4 640 2 420 400 900 1 190 430 290 80 100 15 370 

Funct.ionaJ Food 22 730 20 710 16 420 2010· 790 1360 530 840 550 590 66 530 

Total Nutrition 63 710 56 730 31 520 4 830 6 940 7 640 3 670 3 210 2 250 1 740 182 240 

Source: Nutrition Business Journal (2004, p.3). 

Le Tableau 2.2 est intéressant puisq u' il permet de connaître l' état du marché au 

Canada. On peut auss i constater que depuis 1999 (données fournies plus haut) la part des 

aliments fonctionnels au Canada a doublé passant de 1 à 2 milli ards de dollars américains. 

Cette dernière remarque est à nuancer puisque les sources de données n' utili sent pas la même 

définition. De la même manière, si 1 'on compare les données pour l'Amérique du Nord à 

celles transmises par Agricu lture et Agroalimentaire Canada, on trouve un rée l écart dû au 

fait que les définitions sont différentes. À la section 2.2, il a été discuté que les aliments 

fonctionnels, nutraceutiques et produits de santé naturels étaient très en demande dans les 

pays développés donc dans les pays riches, c' est ce que l'on remarque en notant que les 

États-Unis, l' Europe et le Japon représentent les plus importants marchés pour les aliments 

fonctionnel s mais aussi pour la nutrition en général , devant le Canada. La Figure 2.1 le 

montre aussi. 



Figure 2.1 

1 

1 

L 

18 

Répartition du marché mondial des aliments fonctionnels, 2003 

LatAm Aust 1 NZ 
1% EE 1 Russia 1% 

Rest of As ia 
2% 

China 
1% 

Canada 
3% 

Japan 
25% 

1% Mid East Africa 

USA 

Source: Nutrition Business Journal, 2004, p.3. 

Dans le Tableau 2.3 un récapitulati f des données est présenté . 
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Tableau 2.3 Tableau récapitulatif des estimations de la taille du marché selon 

les différentes sources citées plus haut (en milliards de dollars américains) 

Source 
Estimation pour 

l'année. :. 
Agriculture et 

Agroalimentaire 1999 
Canada 

Gouvernement 
2002 

du Canada 
N utraceuticals 

2002 
World 
CRDA 2003 
NBJ ** 2003 

N utraceuticals 
2006 

World 

Monde 

10 à 30 

50 

66.5 

Canada 

là2 

1 à 2* 

2 

Amérique du 
Nord 

20 

80 
25*** 

33 

* En mil liards de dollars canadiens 
** Pour les Aliments fonctionnels 

*** USA + Canada 

Ces estimations montrent que le secteur est difficile à évaluer. En effet, d' une source à 

l' autre les chiffres différent, néanmoins, il s'agit d ' un secteur avec un potentiel important de 

cro1ssance. 

Dans l'estimation du marché, il est aussi important de noter les ingrédients les plus 

demandés. Aussi , le Nutrition Business Journal fournit le Tableau 2.4 contenant des données 

relatives aux ventes d' aliments fonctionnels. 
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Tableau 2.4 Classement des aliments fonctionnels aux États-Unis en fonction 

de l'ingrédient principal 

2003 FF 
% of Total 

Growth 2002-
Sales ~$m il ~ 03 

Soy 1939 9% 11 % 
Calcium 2213 10% 8% 
EFAs 207 1% 5% 
Plant Sterols 92 0,4% 13% 

Vitamins: Premix & 
7806 34% 6% 

Single 
Protein 2019 9% 11 % 
Bacteria 646 3% 9% 
Herbs 510 2% 7% 
Fi ber 1327 6% 2% 
Other inherent (Tea, 

2028 9% 5% 
Cran berry) 
Other minerais (sports 

3956 17% 19% 
drinks) 
Other 43 0,2% 12% 

22780 100% 9% 

Source: Nutri tion Business Journal, 2004, p.6. 

Le Tableau 2.4 montre que les « ingréd ients fonctionnel s» les plus consommés aux 

États-Unis sont les vitamines. Au Canada, les tendances sont les mêmes qu 'aux États-Unis. 

Par exemple, on peut noter qu 'au Canada les ventes de glucosamine représentent 30 millions 

de dollars (Rad io-Canada, 2006), ce qui paraît relativement impo11ant. 

Se lon les statistiques que 1 'on recense dans les nombreux art icles qui paraissent sur le 

sujet à travers le monde, on distingue vite que ce secteur est actuellement en cro issance. Il est 

toutefois important de constater l' évo lution du rythme de la cro issance de ce secteur qui 

commence à s' essouffler. De nombreux articles ont été recensés sur le secteur des aliments 

fonctionnels et des nutraceutiques. Que ce soit dans la presse quotidienne, dans la presse 

scientifique ou dans la presse universitaire, les artic les vont tous dans le même sens. Ils 

prédi sent tous une croissance de ce secteur pour les années à venir. De même, dans les 

enquêtes faites par des institutions comme Santé Canada ou encore Agriculture et 

Agroalimentaire Canada (2003), ce sont les mêmes faits qui sont prédits. Ainsi , dans le 
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Nutrition Business Journal (2004), on peut lire que sur les 182 milliards de dollars américa in s 

que représente le marché mondial de la nutrition en 2003, 36 % so it près de 65 milliards de 

dollars correspondent aux aliments fonctionnels. De même en juillet et août 2004, le 

Nutrition Business Journal expl iquait que sur les 555 milliards de dollars que représente le 

marché améri cain pour l'a limentaire en général, les produits standards ont une part de marché 

de 82 %. Or, ces produ its peuvent potentiellement devenir fonctionnels, ce qui laisse 

entrevoir un avenir prometteur pour le secteur. Se lon « L'enquête sur les aliments 

fonctionnels et les nutraceutiques » menée par Statistique Canada sous la direction 

d'Agriculture et Agroalimentaire Canada en 2003, « L 'industrie des aliments fonctionnels et 

des nutraceutiques est en train, à bien des égards, de gagner du terrain ». De plus, les 

articles et rapports qui sont publiés préd isent tous une croissance du secteur pour les années à 

vemr. 

Ainsi, d'après ces rapports, il semblerait que l'attrait pour les aliments fonctionnels et 

nutraceutiques ne soit pas qu ' une simple mode mais bien un e tendance puisque ce la se vo it 

depuis plusieurs années et semble parti pour durer. 

En conclusion, on constate que le secteur des aliments fonctionnels, nutraceutiques et 

produi ts de santé nature ls est promu à un bel avenir. En effet, il s' agit là d' un secteur 

émergent pour lequel la demande est forte et en cro issance. Bien que 1 'estimation du marché 

so it encore diffi cile à fa ire, il semble néanmoins que ce lui-ci so it important. Les spéciali stes 

s' entendent pour prévo ir une croissance du secteur très favora ble pour les entreprises du 

secteur établies, où fa isant affaire, au Québec. 

2.4 La législation canad ienne relative au secteur 

Tout ce qui se rapporte à la santé est très réglementé et le secteur des aliments 

fonctionn els, nutraceutiques et produits de santé naturels n'y échappe pas. À ce suj et, le 

Canada s' est doté en 2004 d' un Règlement sur les Produ its de Santé Naturels, proposé par 

Santé Canada, pour régir le secteur. 
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Le présent travail se concentre sur l'ancrage territorial des firmes, soit le rapport qui 

existe entre la localisation de l'entrepri se et le territoire auquel elle se rapporte. Il importe de 

voir ici l'aspect législatif du secteur puisque la législation varie d' une juridiction à une autre. 

Ces différences peuvent avoir un impact important sur le choix de localisation et l' ancrage 

territorial d' une entreprise dans le sens où une loi particulière peut représenter une barrière ou 

au contraire un avantage. Ainsi, un produit qui est autorisé au Canada ne l' est pas forcément 

aux États-Unis ou en France. De même, il existe des allégations qui peuvent être portées sur 

les produits relatant les effets de tel ou tel ingrédient actif sur la santé. Ces allégations santé 

sont très réglementées et on ne peut pas prêter n' importe quelle propriété en allégation à tous 

les produits. 

En annexe, sont présentées en détail les différences entre les réglementations (voir 

Annexe B). Un aperçu de la législation au niveau canadien est présenté. 

Il n' existe pour l' heure actuelle aucun texte qui tienne compte à la fois des 

nutraceutiques et des aliments fonctionnels au Canada. Néanmoins, les lois et règlements qui 

peuvent nous aider à ce sujet sont la Loi sur les Aliments et les Drogues et le Règlement sur 

les Produits de Santé Naturels. La Loi sur les Aliments et les Drogues a été élaborée en 1953 

par Santé Canada. Elle « régit la fabrication, l 'importation, la publicité et les conditions de 

vente de tous les aliments et des médicaments» (Agriculture et Agroalimentaire Canada, 

2004 ), de même, 

«Elle régit 1 'étiquetage et la publicité des aliments, ainsi que 
les allégations connexes, les normes alimentaires, et les normes de 
composition, 1 'enrichissement, les aliments diététiques, les additifs 
alimentaires, les risques chimiques et biologiques, les résidus de 
médicaments à usage vétérinaire, les matériaux d 'emballage et les 
pesticides. [. .. } (Elle) vise à protéger le public contre les aliments, 
boissons et drogues falsifiés et leurs effets sur la santé» . 
(Agriculture et Agroalimentaire Canada, 2004) 

Le Règlement sur les Produits de Santé Naturels est plus récent. En effet, c' est le 18 

juin 2003 que La Gazette du Canada publiait le Règlement sur les Prod uits de Santé Naturels, 

lequel entrait en vigueur à partir du 1er janvier 2004. Ce règlement 



« Impose des normes aux fabricants, aux distributeurs, aux 
importateurs, aux emballeurs et aux étiqueteurs de PSN Il vise les 
substances dont la vente libre ne pose pas de danger. » 
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De plus, étant donné qu ' il n'y a pas de définition officielle des aliments fonctionnels , 

cela laisse une zone imprécise dans la réglementation et, donc, cela augmente la difficulté de 

la définition du secteur. En effet,« Santé Canada applique le cadre de la réglementation des 

aliments aux aliments fonctionnels et le cadre de la réglementation sur les médicaments aux 

produits nutraceutiques» (Agriculture et Agroalimentaire Canada, 2004). De plus, le 

Règlement sur les Produits de Santé Naturels prend en compte les nutraceutiques, cela ne fait 

qu'augmenter la complexité du problème. En effet, selon l'analyse présentée par Agriculture 

et Agroalimentaire Canada 

«Jusqu 'à la publication du Règlement sur les PSN, la 
définition ad hoc d'un produit nutraceutique au Canada était « un 
produit qui a été isolé ou purifié à partir d'aliments et qui est 
généralement vendu sous forme d'un médicament que l'on 
n 'ass imile pas généralement à un aliment. Il a été démontré que les 
produits nutraceutiques présentent des avantages physiologiques ou 
qu 'ils protègent contre certaines maladies chroniques ». La 
catégorie des produits nutraceutiques est englobée dans le 
Règlement sur les PSN13

. » 

Ainsi donc, les produits nutraceutiques seraient compris à la fois dans la Loi sur les 

Aliments et les Drogues et dans le Règlement sur les Produits de Santé Naturels alors que les 

aliments fonctionnels , du fait qu ' ils sont des aliments, seraient régis uniquement par la Loi 

sur les Aliments et les Drogues. Ces réglementations diverses rendent encore plus complexe 

la compréhension du secteur des aliments fonctionnels et nutraceutiques au Canada et par la 

même l'application de ces règlements par les entreprises du secteur des aliments fonctionnels , 

nutraceutiques et produits de santé naturels. 

En ce qui concerne les allégations santé, celles-ci ne sont pas autorisées en vertu de 

l'article 3 de la Loi sur les Aliments et les Drogues. Néanmoins, certaines allégations ont été 

13 Agriculture et Agroalimentaire Canada, 2004, « Analyse comparée du cadre réglementaire qui régit la mise au point et la commercialisation des 

aliments fonctionnels et des ingrédients fonctionnels au Canada, aux États-Uni s (É.-U.), dans l'Union Européenne (UE), au Japon et en Australie/Nouvelle­

Zélande >> , aoüt. p.7, disponible à l'adresse ht1]l ://www.agr.gc.calmisb/fb-balnutralpdf/Comp_Sum_ Reg_Env_2004_f. pdf. consulté le 7 juillet 2005 
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autorisées pour le Canada. Il s' ag it d ' allégations sur la réduction du ri sque telles que 

dénommées par Agriculture et Agroalimenta ire Canada (2004) . En effet, 5 allégations 

génériques (Agricul ture et Agroalimenta ire Canada, Bureau des aliments, 2004) sont 

autorisées au Canada à savoir : 

le sodium et le potass ium et le lien avec l' hypertension; 

le calcium et la vitamine 0 et le lien avec l'ostéoporose; 

les gras saturés et les ac ides gras trans et le lien avec les coronaropathies; 

les frui ts et légumes et le lien avec le cancer; 

les alcoo ls saccharosiques et le li en avec les car ies denta ires. 

De plus, 

« Santé Canada a laissé entendre qu'une sixième allégation 
santé générique, qui établirait un lien entre un régime riche en 
légumes, fruits et grains entiers et une diminution des risques de 
coronaropathies, est actuellement envisagée.». (Agriculture et 
Agroalimentaire Canada, Bureau des aliments, 2004) 

Afin que ces allégat ions so ient autori sées, les entrepri ses doivent apporter un certa in 

nombre de preuves quant à l' effi cacité des produi ts mais auss i par rapport à l' innocuité de 

ceux-c i. Pour plus de détail sur les normes de preuves, se référer à l' annexe B. 

Pour terminer sur la réglementation des produi ts de santé nature ls au Canada, il est 

important de noter qu' une fo is l' innocuité et l' efficacité des produits démontrées, ces derniers 

peuvent être mis en vente mais avant, il s ont encore besoin d 'obtenir un numéro 

d' identi ficat ion. En effet, « le ministre assigne un numéro d 'identification à chaque produit 

de santé naturel ù l 'égard duquel une licence de mise en marché est délivrée (Santé Canada, 

2003) ». Les numéros d ' identification des produits de santé nature ls seront précédés des 

lettres NPN (Santé Canada, 2003), comme cela se fa it déj à pour les médicaments avec le 

DIN. De plus, il est à noter que les produits homéopathiques auront eux aussi un numéro 



25 

d ' identification précédé des lettres N PN-HM (Santé Canada, 2003) à ne pas confondre avec 

celui des produits de santé nature ls. 

La réglementation au Canada pour les aliments fonctionne ls et les nutraceutiques est 

donc complexe du fait que ces deux produits ne sont pas à considérer de la même manière , 

l' un étant régi par la lo i sur les A liments et les Drogues et l' autre pouvant être à la fo is régi 

par cette même loi et par le Règlement sur les produits de santé naturels. Cela représente un 

important enjeu de santé publique mais auss i un enj eu pour l' industrie des aliments 

fonctionne ls et des nutraceutiques au Canada. En effet, les impacts de cette réglementation 

sur l' industrie ne sont pas encore connus et devraient se fa ire connaître dans les années à 

venir au fur et à mesure que le règ lement sera appliqué. Si le règ lement assure plus de 

sécurité pour les consommateurs, ce la ne va pas sans engendrer des changements chez les 

acteurs de l' industri e. Ainsi, on peut se demander quelles sont les nouve lles ressources ou 

compétences nécessaires aux entrepri ses québécoises pour sati sfaire cette nouve lle 

réglementation. Suivant l' ampleur des impacts, la réglementation du secteur des a liments 

fo nctionne ls, nutraceutiques et produits de santé nature ls représente un impact sur la 

locali sation des entrepri ses . Aussi, e ll e pourra it être un facteur d ' établi ssement des fi rmes sur 

le territo ire ou au contra ire un facteur de départ des entrepri ses. 

2.5 La nature des connaissances dans le secteur des a liments fo nctionne ls, nutraceutiques 
et produits de santé nature ls. 

Au niveau des conna issances relatives au secteur des a liments fonctionne ls, 

nutraceutiques et produits de santé nature ls, on peut di re qu ' il y en a de deux sortes . Ainsi, on 

retrouve des connaissances ancestra les qui sont connues depuis touj ours. De même, il y a de 

nouve lles connaissances qui sont créées par le biai s de la recherche faite sur les produ its de 

l' alimentation. 

Ainsi, on sait que le Québec comme toute l' Amérique était peuplé bien avant l' arrivée 

des européens par des tr ibus amérindiennes lesque lles possédaient une médecine basée sur les 
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plantes. Les traditions de guérison par les plantes se sont transmises de génération en 

génération et aujourd ' hui encore les vertus des plantes sont utilisées et étudiées dans le but 

d'améliorer la santé des hommes. Des connaissances sur les produits de santé naturels sont 

donc connues depuis longtemps et sont encore aujourd ' hui exploitées pour permettre 

l' obtention de produits naturels. 

Selon Cantin (2003) : 

« La présence des traditions amérindiennes, européennes et 
américaines au Québec faisant appel aux plantes médicinales 
constitue une vaste banque de connaissances qui, mise en valeur, 
représente un réel potentiel d 'innovation et de développement » 
(Cantin, 2003, p. 3/~. 

De plus, le Québec tout comme le Canada possède un potentiel de recherche assez 

important. En effet, selon l'étude réalisée en 2000 par Cornic (2001) sur le potentiel de 

recherche au Canada, on apprend que le Québec est une des provinces canadiennes où la 

recherche est la plus importante. Ce même rapport nous montre qu ' au niveau des aliments 

fonctionnels et nutraceutiques, 43 % des projets en cours au Canada se déroulent au Québec, 

soit près de la moitié des projets. De plus, nous avons vu plus haut que le Québec regroupe 

un potentiel de recherche universitaire important notamment grâce à son vaste réseau 

d'universités (neuf universités dont le réseau des universités du Québec qui regroupe 12 

entités 15
) . De même, on retrouve au Québec des centres de recherche étudiant les aliments 

fonctionnels et nutraceutiques tel s que 1 ' Institut des Nutraceutiques et Aliments Fonctionnels 

et le Centre de Recherche et de Développement sur les Aliments. Si nous nous attardons sur 

les chiffres officiels, nous pouvons aussi noter un nombre important de regroupements et de 

chaires de recherche au Québec. En effet, selon le ministère du Développement Économique, 

Innovation et Exportation 16, il est recensé plus de 1 700 regroupements et chaires de 

recherche au Québec, tous niveaux confondus (collégial, gouvernemental, OBNL, privé, 

14 Ci té par Table Agroali mentaire de Chaudi ere-Appalaches (2003), p. 27 

15 Immigration et communauté culturelles au Québec, Vivre au Québec. Le réseau universitaire, http://www.irnmigrat·ion­

quebec.gouv. qc.ca/vi \~equebec/section6/6_ 4-fr.htm, consulté le 15 juin 2006 

16 Développement économique, Innovation et Exportat ion. Québec, Expert ise Recherche Québec. ht1p://erq.fcar.qc.ca/rrcr/registrejsp, consultée le 

15 j uin 2006 

-------------- ---
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universitaire et hospitalier). Finalement, on retrouve aussi au Québec des laboratoires de 

recherche privés dans lesquels sont conduites des recherches sur les aliments fonctionnels, 

nutraceutiques et produits de santé naturels (Saives et Cloutier, 2006). 

Ce potentiel de recherche qu'offre le Québec est idéal pour la création de nouvelles 

connaissances sur le secteur et ses produits. En effet, la recherche permet de faire des 

découvertes quant aux propriétés des aliments et des composants de ceux-ci. 

Au niveau du transfert des connaissances sur les produits de santé naturels, les 

nutraceutiques et les aliments fonctionnels, l'enquête « Aliments fonctionnels et 

nutraceutiques. Étude auprès des professionnels de la santé » réalisée par Agriculture et 

Agroalimentaire Canada en 2004, montre que les professionnels de la santé qui prescrivent 

aux patients des aliments fonctionnels et des nutraceutiques semblent ne pas recevoir 

l'information suffisante sur les produits. Ainsi , cette enquête révèle un problème au niveau du 

transfert des connaissances entre les industriels et les prescripteurs de ces produits. Si les 

professionnels de la santé manquent d'in formation sur les aliments fonctionnels et les 

nutraceutiques, alors nous sommes en droit de nous demander ce qu ' il en est des 

consommateurs qui ont théoriquement accès à moins d ' information que les professionnels si 

l'on se fie au fait que les professionnels de la santé ont accès à des revues spécialisées. 

Le transfert des connaissances de l' industrie vers les professionnels de la santé ne 

semble pas très efficient. Avec de nombreux centres de recherche, on s ' attend à ce que de 

nouvelles connaissances soient créées, mais sont-elles transférées ? Qu ' en est-il de la gestion 

des connaissances dans le secteur des aliments fonctionnels , nutraceutiques et produits de 

santé naturels? Nous verrons dans la revue de littérature que les connaissances peuvent créer 

un avantage pour les entreprises ce qui implique qu'elles doivent être protégées. De plus, 

nous verrons que cet avantage peut être relié au territoire. 

---
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2.6 Questions relatives au secteur 

La présentation précédente permet de faire ressortir un certain nombre de questions qui 

sont sou levées par le contexte du secteur des a liments fonctionnels , nutraceutiques et produits 

de santé naturels. 

Le secteur des aliments fonctionnel s, nutraceutiques et produits de santé naturels est un 

secteur émergent dans leq uel sont concentrées beaucoup d 'entrepri ses de petite taille (Demo l, 

2001; Saives et C loutier, 2003 ; Sa ives et Cloutier, 2006). À vo ir la cro issance prévue pour le 

secteur, nous pouvons nous interroger sur 1 'aven ir des entrepri ses au Québec. En effet, 

comment cel les-ci vont pouvoir évo luer avec le temps dan s la province ? Est-ce que les 

ressources disponibles localement ou non seront suffisantes ? Que ll e sera l' évolution des 

connaissances au Québec dans ce secteur ? Aussi , il nous paraît important de vo ir comment 

les connaissances sont gérées et quels sont les mécani smes de la gestion des connaissances 

par les entreprises québéco ises du secteur. 

Le contexte actue l fa it en sorte qu ' une tendance s'est installée chez les consommateurs 

pour une utilisati on de plus en plus importante de ces produits. Ainsi, il semblerait que, dans 

les années à venir, ce secteur continuera de croître et représentera un marché de plus en plus 

important. Le Canada a instauré un Règlement sur les produits de santé nature ls en 2004 afi n 

de normaliser et de réglementer les pratiques dans le secteur. Aussi , il faut se demander quels 

seront les impacts de cette réglementation sur le secteur au Québec. En effet, pour les 

entreprises de petite taille ou les entrepri ses qui font uniquement des produits de santé 

naturels, cette réglementation pourrait avoir une répercussion négative dans le sens où des 

tests supplémentaires des produits engendreraient des coûts supplémentaires. De même, cette 

réglementation pourrait représenter une barrière à l' entrée dans la mi se sur pied de nouvelles 

entreprises compte tenu des normes d ' obtention d ' une approbat ion nouvellement introduites. 

Cette nouve lle réglementation représente ainsi un facteur qui peut être pris en compte dan s 

l'établissement d ' une entreprise en région. Aussi, quelles peuvent être les raisons de 

l'ancrage d ' une entreprise en un lieu ? Et, quels sont les facteurs qui peuvent être pris en 

compte lors de l'évaluation des choix possibles ? De plus, le secteur des aliments 
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fonctionnels , nutraceutiques et produits de santé naturels est un secteur « Jeune ». Les 

entreprises ont en moyenne 15 ans selon l'étude réalisée par Saives et C loutier (2006). Il est 

donc intéressant de se questionner sur les modèles d'ancrage de ces firmes . Aussi , la présente 

recherche tentera de comprendre pourquoi les entreprises sont implantées au Québec plutôt 

que dans une autre province canadienne et si elles y sont implantées durablement. Cette 

question sera étudiée par la notion d'ancrage territorial. 



CHAPITRE li I 

REVUE DE LITTÉRATURE 

Ce chapitre correspond à une présentation des notions théoriques utili sées dans le cadre 

de cette recherche, ains i qu ' à une description des concepts issus des théories de l' entreprise 

pertinents. Ainsi , sont explorées troi s pistes pour formuler les questions de recherche, à 

savoir le champ de la théorie fondée sur les ressources et les caractéristiques des ressources 

stratégiques, le champ de la gestion des connaissances et enfin la noti on de territoire et ce lle 

de proximité, connexe à la première. 

3.1 L ' approche basée sur les ressources et la notion de ressources stratégiques 

Dans cette sous-section est présentée la théorie de 1 ' approche basée sur les ressources 

(« Resource Based View » ou RBV en anglais). Cette théorie explique l' importance de 

certaines ressources dites stratégiques pour la firme. Ces ressources stratégiques peuvent, 

se lon Barney ( 1991 ), procurer à la firme un avantage concurrentie l durable. 

Nombreux sont les textes qui ont contribué à fonder l'approche basée sur les ressources 

stratégiques de l'entreprise. Parmi ces auteurs on peut c iter entre autres Penrose (1959), 

Lippman et Rumelt (1982), Wernerfelt ( 1984), Barney (1986), ou encore Conner ( 1991). 

Cette approche s' intéresse aux ressources qui peuvent offrir un avantage concurrent ie l à 

l'entreprise, c'est-à-dire lui procurer durablement une capacité unique de créer de la valeur 

comparativement à ses concurrents . 
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Dans la partie précédente est décrit le secteur des a liments fonctionnels, nutraceutiques 

et produits de santé naturels. Ce secteur nécessite de nombreuses ressources, par exemple, 

des matières premières. En effet, les a liments fonctionnels, les nutraceutiques ou les produits 

de santé naturels sont tous constitués à partir d ' ingrédients extraits d 'aliments ou de 

végétaux. Aussi , pour les entreprises de ce secteur, ces ressources vont représenter un enjeu 

important. On peut dire que ces ressources sont les éléments de base des produits offerts par 

les entreprises du secteur. Si ces ressources viennent à manquer, les entreprises ne seront 

alors plus en mesure d ' assurer leur production . Ces ressources sont donc essentie lles à 

l'entreprise et pourront être considérées comme stratégiques. De plus, te l que vu dans le 

chapitre précédent, les savoir-faire des entreprises québécoises notamment au niveau de la 

recherche et du développement, représentent, eux aussi, des ressources stratégiques. 

3 .1.1 Les types de ressources 

L ' approche fondée sur les ressources soutient que cettaines ressources de 1 'entreprise 

ou une combinaison de ressources permettent à 1 'entrepri se d ' obtenir un avantage 

concurrentiel soutenu à cond ition que ces ressources so ient or igina les, difficilement imitables 

et difficilement transférables (Barney, 1986). Cet avantage perdurera aussi longtemps que 

l' entreprise sera capab le de le protéger. 

Commençons par comprendre ce que sont les ressources. L'entreprise comme toute 

personne morale possède des ressources. Parmi ces ressources, on en retrouve de différents 

types. Ainsi , on aura des ressources humaines, des ressources économiques, des ressources 

techniques, technologiques et scientifiques et des ressources environnementales (Nekka et 

Dokou, 2004). Les ressources humaines sont relatives aux individus et à leurs capacités. Les 

ressources financières ou fiscales se rapportent à ce qui possède un caractère monétaire. Ainsi 

parmi les ressources financières on trouvera aussi bien les budgets contenant les revenus 

potentiels que les taxes à payer ou pour lesquelles l'entreprise a été exemptée. Les ressources 

techniques, technologiques et scientifiques sont des ressources plus matérielles dans le sens 
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où elles font référence aux équipements util isés mais aussi aux infrastructures mi ses en place, 

telles que les laborato ires de recherche par exemple. Finalement, se lon cette approche fo ndée 

sur les ressources de la firme, les ressources environnementales sont relatives au territoire et à 

ses caractérist iques physiques, culturelles, hi storiques ou encore climatiques. On peut auss i 

noter que, parmi les ressources de la fi rme, on trouve auss i les compétences et les capac ités 

de celle-ci et de ses membres. Les compétences sont en fait les connaissances et les savo ir­

faire de 1 'entrepri se. Parm i les diffé rentes ressources que la fi rme trouve sur le territoire, 

se lon Nekka et Dokou (2004), il est possible d' en distinguer deux sortes: 

«La ressource classique [qui} se retrouve dans tous les territoires »; 

«La ressource spécifique [qui] est difficilement transférable et imitable ce qui 

donne une spécificité à un territoire et constitue un atout ». (Nekka et Dokou, 

2004, p. 43). 

Par atout, les auteurs entendent ici un avantage par rapport aux concurrents au sens 

d' une ressource stratégique. 

La défin ition des ressources stratégiques vane d' un auteur à l'autre. Ainsi, selon 

Arrègle et al. (2000), il existe di fférentes origines des ressources qui sont : les intrants 

(« inputs») ou tous les facteurs non spéc ifiques que la fi rme peut acheter ou échanger sur un 

marché, les ressources qui sont des actifs spécifiques à la firme et qui ne sont pas 

échangeables, les compétences qui sont les routines et les savoir-faire de la firme, et 

fi nalement les capacités dynamiques de la fi rme à évoluer et à s' adapter à l'environnement 

qui est en constante mutation. Pour Barney ( 199 1 ), les ressources de la firme sont tous les 

actifs ainsi que les capac ités, compétences, savo irs, info rmations .. . pouvant être classés selon 

trois catégori es: physique, organi sationnelle et humaine. Pour Wernerfe lt (1984), les 

ressources sont tout ce qui est suscept ible d'apporter des fo rces ou des fai blesses à une firme 

donnée. 

Les ressources stratégiques d' une entreprise sont donc tous les actifs, tangibles ou 

intangibles, marchands ou non marchands, qu 'elle possède et qui lui permettent de créer de la 

valeur et d'avo ir un avantage sur ses concurrents. Ainsi, parmi les ressources stratégiques de 
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l' entrepri se, on pourra retrouver les ressources humaines a in si que ses compétences, 

connaissances et savo ir-fa ire, les ressources phys iques te lles que les machines que la firm e 

possède ou encore son capital financ ier et fina lement ses ressources organi sationne lles te lles 

que son modèle de gestion ou encore sa structure organi sationne lle. 

3 .1.2 L ' identificati on des ressources stratégiques 

Il est important de di stinguer les ressources dites stratégiques, c ' est-à-dire qui 

apportent un avantage concurrentie l à la firme, des autres ressources qu' elle ut ilise . 

L' entreprise utili se toutes sortes de ressources, qu ' elles so ient matér ie lles, fin ancières ou 

intellectuelles, néanmoin s parmi ces di ffé rentes ressources, certai nes ne peuvent pas être 

considérées comme stratégiques pour l'entreprise. Il ex iste plusieurs méthodes pour 

identifier, hiérarchi ser et tester les ressources en fo nct ion de leur importance pour 

l' entrepri se. Nous possédons notamment le modè le VRIN de Barney (2004) 17
. Selon ce 

modè le, une ressource est source d ' avantage concurrentie l soutenu s i ce lle-c i est Valable, 

Rare, di ffic ilement Imi tab le et Non subst ituable. On retrouve plus ou mo ins le même concept 

chez Colli s et Montgomery ( 1995) qui proposent di fférents tests pour évaluer des ressources 

stratégiques. Parmi ces tests, on retrouve le test d ' inimitabilité qui permet de savo ir s i une 

ressource est di ffi c il e ou non à copier, le test de substituabilité qui permet de savoir s i la 

ressource est unique ou pas, (ces deux premiers tests sont comparables à ceux de Barney), le 

test de durabil ité qui permet d 'évaluer la durée de vie de cette ressource comme ressource 

stratégique pour l' entrepri se pui squ' elles ne sont pas inépu isables et que tôt ou tard une 

nouve lle ressource sera utili sée et rendra la précédente obsolète. Fina lement, le test de 

supériori té comparative permet de savo ir qui de tous les concurrents possède la me illeure 

ressource ou si un concurrent en a une mei lleure, et le test de profitabi lité pour savo ir à qui 

profite la ressource. Le test de supériorité relative n' est pas sans rappe ler la théorie 

économique de Ricardo ( 181 7) sur les avantages comparat ifs. 
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À partir des différents tests énoncés ci-dessus, un récapitulatif est proposé dans le 

Tableau 3.1. 

Tableau 3.1 Tableau récapitulatif des différents tests pour les ressources 

stratégiques 

Les différents tests pour l'évaluation des ressources stratégiques (non exhaustif) 

~ Valable (valeur) 

~ Rareté 

~ lnimitabilité ( imitation 
imparfai te) 

~ Non Substituabilité 

~ Du rabilité 

~ Supériorité comparative 

~ Profitabilité 

Permet de savoir si la ressource apporte 
de la valeur à l' entreprise, qu ' e lle a une 
ra ison d ' être stratégique. 

Permet de savoir s i la ressource est rare 
donc s'i l est di ffi c ile aux concurrents d ' y 
avo ir accès. 

Permet de savo ir s i la ressource est 
fac ilement copiable, reproductible par les 
concurrents. 

Permet de savoir s ' il existe une autre 
ressource qu1 pourrait se substi tuer à 
ce lle-ci, la remplacer, faire auss i bi en 
l' affaire. 

Permet de savo ir s i la ressource dont 
di spose la firme sera stratégique pour 
une longue période. 

Permet de savo ir si la ressource dont 
dispose la firm e est supérieure à ce lle 
dont d isposent les concurrents. 

Permet de savo1r à qu1 la ressource 
stratégique va profiter. Qui va faire des 
bénéfices grâce à cette ressource. 

Sources : Barney (2004), Co ll1 s et Montgomery ( 1995) 

17 www.ValueBasedManagement.com - Resow·ce Based View of the finn - Bamey 2004 
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On note que ces tests peuvent s'appliquer à la fois à des ressources et à des 

combinaisons ou agencements des ressources entre elles. En effet, suivant la façon dont les 

différentes ressources sont agencées dans une entrepri se, elles peuvent procurer un avantage 

concurrentiel à l' entreprise, si celui-ci est diffi ci lement reproductible. Il fa ut donc regarder les 

ressources prises une à une mais aussi les combinaisons faites à l' intérieur l' entrepri se. En 

·effet, selon Rouse et Dae llenbach cités par Levitas et Chi (2002) : 

« C 'est bien souvent la façon dont les composants sont 
combinés entre eux dans un processus d'affaire, plutôt que la 
présence de certains composants, ressources ou capacités, qui 
donne à la firme son avantage concurrentiel18 » 

Aussi, il devient nécessaire de se pencher sur les processus des entreprises notamment, 

dans le contexte de cette recherche, sur le processus de création de connaissances, la 

connaissance pouvant être vue comme une ressource de 1 'entrepri se, ce que nous verrons plus 

loin dans la section 3.3. 

3. 1.3 La gestion des ressources stratégiques 

On voit comment identifier les ressources stratégiques. Non seulement doit-on savoir 

identifier ces ressources mais aussi les gérer sur le long terme. Pour cela, selon Arrègle et 

Quélin ( 1999), l' entrepri se doit passer par quatre étapes dans le tra itement de ses ressources, 

c'est à dire dans la gest ion de ces dernières tout au long de leur vie en tant que ressources 

stratégiques. Ces quatre étapes sont : 

• L'identification des ressources; 

• La protection des ressources; 

18 Traduction libre de ·• lt is often how the components are put together in a business process. rather than the presence of certain component 

resources/capabilities, that gives a finn its competitive advantage'·. Levitas et Chi, 2002. ··Rethinking Rouse and Dae llenbach"s reth inking: isolating vs. testing 

for sources of sustainable competiti ve advantage". Strategie Management Joumal. Vo l. 23 , 11 ° 10. octobre, p.960 
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• L'exploitation des ressources; 

• La création de ressources. 

Tout d'abord, il faudra passer par l' identificat ion des ressources, ce que nous avons vu 

plus haut. Cette identifi cation se fait à l' aide des di ffé rents tests proposés dans le Tableau 3. 1. 

Chaque test n'est pas obligato ire, mais plus la ressource possède de caractéri stiques 

mentionnées dans le Tableau 3.1, plus cette ressource est alors stratégique et apporte un 

avantage concurrentiel. 

L'étape suivante est la protection des ressou rces stratégiques. En effet, une fo is que 

l'entreprise a identifié une ressource comme stratégique donc pot1euse d 'avantage 

concurrentiel, il est important pour elle de la protéger de manière à ce qu 'elle puisse garder 

cet avantage sur les concurrents et donc maintenir cet avantage dans le temps. La protection 

permet d' atteindre la profitabilité relative à une innovation (Winter, 2000) ou une ressource. 

La protection des ressources stratégiques peut se fa ire de di ffé rentes manières. Se lon Winter 

(2000) il ex iste quatre mécani smes de protect ion so it : 

• Les brevets et autres protection léga les. Le brevet confè re un titre de 

propriété intellectuelle sur une invention et ce pour une période pouvant 

varier sui vant le type d' inventi on et le pays. Par exemple, au Canada, dans le 

secteur pharmaceutique, les brevets peuvent être va lables pendant 25 ans. Ce 

titre permet à la personne qui le possède d'être la seule à l'exploiter et ainsi 

d'en retirer tous les bénéfices. Le brevet permet de publier des info rmat ions 

mais interdit aux concurrents de les uti liser. Les brevets possèdent une 

certa ine force notamment grâce à la réputat ion fa ite par des brevets qui ont 

été très effi caces (ex : secteur pharmaceutique). Néanmoins, il y a des limites 

au brevet. Ai nsi , les coûts reliés au brevet sont élevés et le brevet n'empêche 

pas les concurrents de faire des recherches pour obten ir le même produit de 

façon différente (Winter, 2000). Parmi les autres protections légales 

possibles, il existe les marques de commerce qui protègent le nom ou la 

marque, les dessins industriels ou encore par exemple les droits d 'auteur. 
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• Le secret. Le secret ( industriel , techno logique, ... ) permet de ne pas 

divulguer aux concurrents l'avantage de la firme, il est néanmoins diffic ile à 

garder, mais i 1 est toutefo is poss ible d' insérer une c lause dans un contrat de 

travail sur le secret profess ionnel , cette clause imposant des conséquences en 

cas de non respect. Une autre so lution est le brevet. Le secret industriel est 

très proche du brevet mais il est plus pertinent pour tout ce qui est 

connaissance et savoir tacite. 

• Le contrôle des actifs complémentaires. Les actifs complémentaires sont 

reliés au produit, par exemple, les matières premières ou encore les 

technologies utili sées pour sa fabrication . Ainsi , le contrô le des ressources, 

des facteurs de production, des facteurs de di stribution... permet à 

l'entreprise de garder un avantage sur les concurrents qui sans ces actifs 

complémentaires ne peuvent pas atteindre le même résu ltat. 

• L'avance (technologique). Lorsqu ' une entreprise produit une invention, e lle 

acquiert une avance par rapport aux concurrents qui lu i permet de dégager 

des profits importants jusqu 'à ce que les concurrents la rejoignent 

(Lieberman et Montgomery, 1988). Plus l' avance est longue, plus les revenus 

seront importants. Aussi , il est important de rester informé de ce que font les 

concurrents pour ainsi conserver cette avance le plus longtemps poss ible. La 

ve ille stratégique est une méthode qui permet de su ivre ce que font les 

concurrents. 

Ces quatre mécanismes de protection peuvent être utili sés ensembl e ou séparément, 

chacun ayant des avantages et des inconvén ients. Il est important de les évaluer avant de 

choisir lequel utiliser. Ces quatre mécanismes peuvent être vus comme des « best practices » 

« Qui sont la meilleure approche connue à une situation 
basée sur une observation d'un organisme efficace dans des 
circonstances similaires. Derrière la notion de "Meilleures 
Pratiques " se cache les idées et les expériences de ceux qui ont eu à 



faire face à différentes problématiques et situations. L'idée est de 
mettre ces informations à disposition des autres afin que 
l ' ' · d · · !Y experzence es uns puzsse servzr aux autres. » 
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De plus, les ressources sont soumises aux cinq forces du modèle de Porter (1990) so it 

les menaces des nouveaux entrants et des produits substituts, le pouvoir de négociation des 

clients et celui des fournisseurs et enfin la ri valité entre les firmes existantes. Ces forces 

obligent la firme a toujours porter attention aux menaces auxquelles elle est soumise de façon 

constante tant pour ses produits que pour ses compétences et surtout pour ses ressources 

stratégiques. La pression exercée par ces différentes forces oblige l'entrepri se à protéger 

constamment ses actifs . La ve ille stratégique mais aussi les meilleures pratiques de gestion 

seront utiles à l' entrepri se pour analyser les différentes menaces qui pèsent sur la firme mais 

auss i sur ses ressources stratégiques, les interpréter et trouver les moyens de les éviter ou de 

les transformer en oppo1iunités. 

Une fois les ressources identifiées et protégées, il faut les exploiter. Une ressource 

seule ne sert à rien, c ' est un «facteur à révéler, à exploiter et à organiser» (Nekka et Dokou, 

2004, p. 46). En effet, « pour que les ressources existantes se muent en atouts spécifiques 

[. . .], elles doivent être articulées selon une configuration susceptible d 'être introuvable 

ailleurs » (Nekka et Dokou, 2004, p. 43). Ainsi l' activation des ressources se fait par des 

processus qui utili sent, exploitent et transforment les ressources en actifs . « Les actifs de 

1 'entreprise sont donc des ressources (potentielles) activées ou en action » (Sa ives, 2002, p. 

74). On pourra a insi activer une ressource lors du processus de production par exemple. De 

même, la combinaison de ressources, l' utili sation particulière d'une ressource, la 

combinaison avec une culture, des règles ou des coutumes permet cette activation (Nekka et 

Dokou, 2004). L' entreprise peut soit exp loiter e ll e-même les ressources, soit vendre des 

licences à d 'autres entreprises ou encore tout simplement les pa1iager avec des entreprises 

partenaires. Il existe différentes façons de les exploiter et chaq ue entreprise choisira suivant 

sa stratégie comment exploiter ses ressources stratégiques au mieux de manière à créer le 

19 itSM F Suisse - Mei lleures pratiques- http ://www.itsmf.ch/ fr/aboutbp.asp consultée le 9 février 2006 
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maximum de va leur tout en gardant en tête qu ' il ne faut pas perd re l' avantage de ces 

ressources . 

Finalement, la dernière étape consiste en la création de nouvelles ressources. En effet , 

une entreprise possédant des ressources stratégiques doit sans cesse tenir compte du fa it que 

ses ressources peuvent devenir obsolètes ou être remplacées par d ' autres ressources plus 

effi caces ou moins chères. Ainsi l' entrepri se do it toujours chercher soit à amé li orer ses 

propres ressources, so it à en trouver de nouve lles qui lui permettra ient en cas de probl ème de 

remplacer une ancienne ressource stratégique par une nouve lle, plus adaptée. La ve ille 

concurrentie lle permet aux entreprises de se teni r au courant de ce que fo nt les entreprises 

concurrentes et des dernières évolut ions technologiques ou autre. Ain si, si une entreprise 

concurrente adopte de nouve lles ressources pouvant lui procurer un avantage par rapport à 

notre entrepri se, alors la ve ille concurrentie lle permet de le savo ir et de réagir pour garde r les 

avantages stratég iques sans souffrir des nouveaux comportements des concurrents. 

Ces étapes sont représentées dans la Figure 3.1, inspiré d ' Arrègle et a l. (2000) auq uel i 1 

a été rajouté des cases fa isant ressort ir les questions re lat ives à ces différentes étapes. 
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Les différentes approches du management stratégique selon 

l'approche basée sur les ressources 

Propriété 
intellectuelle 

Ressources 

Compétences 

Processus 

Ressources 

Compétences 

~- ~----------~____, Différencier 

Ressources et compétences 

Étape du pr·ocessus de gestion 
des ressources stratégiques 

Question se r·apportant à la partie 

connaissances et 
compétences. 

Notion de 
Knowledge 

Management (KM). 

Adapté de : Arrègle et al. 2000. 

Les questions que tout lecteur est susceptible de se poser en rapport avec cette 

approche concernent premièrement la méthodologie pour l' identification des ressources 

spécifiques. Nous avons vu plus haut, que les ressources stratégiques peuvent être identifiées 

selon différentes méthodes et que des tests ont été proposés afin de s 'assurer que la ressource 
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est stratégique pour 1 ' entreprise. Deuxièmement, la protection de ces ressources notamment 

en ce qui concerne les droits de propriété intellectuelle et l'appropriation des gains relatifs à 

celles-ci, est aussi une question importante pour les entreprises. En effet, quand une 

entreprise détient une ressource stratégique, il est crucial qu ' elle la garde et donc qu ' elle la 

protège afin que les concurrents ne puissent pas se l'approprier et en profiter. Les moyens de 

protection des ressources, notamment la propriété intellectuelle pour tout ce qui est créé par 

l' entreprise, seront alors utiles à l'entreprise. Troisièmement, relativement à l'exp loitation des 

ressources, il est important de savoir quels sont les processus d 'exploitation des ressources 

par les entreprises. Ainsi , une fois qu'une entreprise possède une ressource stratégique, il est 

essentiel que celle-ci soit exploitée afin de tirer le maximum d'avantage de son potentiel. 

Finalement, il faut comprendre de quelles manières les ressources et les compétences des 

entreprises sont combinées entre elles et associées avec les ressources et les compétences 

d'autres firmes pour pouvoir par la suite créer de nouvelles ressources. 

3 .1.4 Conclusion sur 1 ' approche basée sur les ressources 

Après avoir défini la notion de ressource et expliqué en quoi consistent les ressources 

stratégiques ai nsi que les moyens de les identifier, de les maintenir et de les conserver, il est 

possible de proposer une définition de l' approche fondée sur les ressources. Ainsi , cette 

approche consiste à identifier les ressources stratégiques de 1 'entreprise qui permettent de 

créer de la valeur et apportent un avantage compétitif durable qui permettra à la firme 

d 'obtenir des revenus supp lémentaires. 

Par rapport aux étapes proposées de la gestion des ressources, nous pouvons remarquer 

que dans les courants de l'approche basée sur les ressources et de la gestion des 

connaissances, il existe plusieurs points de vue, mais malheureusement, il y en a très peu qui 

parlent du processus d ' exploitation des ressources. Seul Nonaka ( 1988), avec son modèle 

SECI nous propose une manière d'exploiter les ressources au travers du processus de création 
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de connaissances. Auss i, dans la partie qui suit, nous allons parler de la gestion des 

connaissances et du processus de création de nouve lles connaissances . 

3.2 La gestion des connaissances 

Dans la partie précédente, nous avons défini les ressources stratégiques de l' entrepri se . 

Or, selon Grant (1996) et dans la perspective de la KBV (Knowledge Based View of the 

finn), la connaissance est la ressource la plus importante stratégiquement pour la fi rme . 

Encore faut il pouvo ir la gérer correctement pour a insi l' exploiter en en tirant le plus de 

bénéfices possibles. 

Il existe plusieurs modèles dans la gestion des connaissances et l' approche basée sur 

les ressources. Le modèle SECI de Nonaka et Takeuchi ( 1997), qui sera présenté dans cette 

section, est un des modèles en gestion des connaissances mais il en existe d' autres. En effet, 

d ' autres auteurs, avant ou après Nonaka, ont élaboré des modèles sur l' acqui sition, la 

transformation et 1 'explo itation des connaissances. Lancini (200 1) propose le Tableau 3.2: 
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Tableau 3.2 Synthèse des approches basées sur la connaissance 

'' Approches Auteurs 

The evolutionary theory of the finn Nelson et Winter, 1982 ; Dosi , 1984 ; Teece 
(La théorie évolutionniste de la firme) et a l. 1990 
The resource-based view ofthe finn Penrose, 1959 ; Lippman et Rume1t, 1982 ; 
(La théorie de la firme basée sur les Wernerfelt, 1984 ; Barney, 1986 ; Conner, 
ressources) 1991 
The capabilities view of the finn 

Langlois, 1991 ; Chandler, 1992 
(Le courant des capacités de la firme) 
Core competencies and strategie 
management 
(Macro compétences [ou compétences clés Hamel et Prahalad, 1990 
ou compétences stratégiques] et management 
stratégique) 
The Knowledge-based view of the firm 

Conner, 1991 ; Conner et Prahalad, 1996 ; 
(La théorie de la firme basée sur les 

Kogut et Zander, 1992 
connaissances) 

.. 
Source : Lanc1m, A. , 2001 , p. 23 . 

Le Tableau 3.2, qui propose une liste non exhaustive des auteurs dans les différents 

courants, récapitule les différentes approches de la gestion des connaissances. L'approche 

basée sur les ressources est une des approches de la gestion des connaissances. Aussi, comme 

il est possible de gérer des ressources, il est poss ible de gérer des connaissances. Dans cette 

partie, nous verrons donc la gestion des connaissances. 

Commençons par quelques définitions de la gestion des connaissances. 

«La gestion des connaissances fait référence à un processus 
systémique et organisationnel permettant d'acquérir, d 'organiser et 
de communiquer les connaissances à la fois tacites et explicites des 
employés afin que d'autres employés puissent les utiliser pour être 
plus efficaces et plus productifs dans leur travai/20 (A lavi et Leidner, 
1999) )) 

20 Traduction libre de « Knowledge management then refers to a systemic and organizationally specified process for acquiring, organizing and 

communicating both tacit and explicit knowledge of employees so that ether employees may make use of it to be more effective and productive in their 

work. » Alavi, M. et Leidner. D. (1999). "Knowledge Management Systems: Emergîng views and practices from the fi eld" in Proceedings of the 32nd Hawa ii 

lntemati onal Conference on Systems Science, p. 2 



« La gestion du savoir se rapporte aux p rocessus de création, 
d'acquisition, de transfert et d'utilisation des connaissances dans le 
but d'améliorer le rendement de l 'organisation21

. » (Commission de 
la jonction publique du Canada, 1998). 
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Au sens large du terme, on peut considérer la connai ssance comme acqui se par l' étude. 

En effet, c ' est en étudiant les choses en profondeur que l' on apprend à les connaître. Dans le 

learning-by-do ing (apprentissage « par l' expérience ») une personne va apprendre une 

procédure, par exemple, tout s implement en 1 'exécutant. Forcément cette personne aura au 

préalable appri s à accomplir cette tâche soit par l' étude ou l' imitation de la façon de fa ire 

d ' une autre pe rsonne, soit en se fai sant enseigner la façon de fa ire par cette même personne. 

La gestion des conna issances est un concept qui prend de plus en plus d ' importance en 

management. En effet, dans la société de 1' information, le stock de conna issances double très 

rapidement. On parle de tous les cinq ans. Depui s touj ours, les j apona is considèrent la 

connaissance comme un actif très important dans l' entrepri se. À cet effet, il s consacrent 

beaucoup de ressources pour 1 ' acqui s iti on, la gestion et la diffusion des connai ssances dan s 

l'entreprise. Bon nombre d ' écrits à ce suj et ont été d 'ailleurs proposés par des j apona is, 

notamment Nonaka ( 1994). Selon lui , un point important dans la gestion des conna issances, 

c'est la créati on de nouve lles conna issances. Auj ourd ' hui , les connai ssances sont considérées 

comme la plus importante ressource de l' entreprise. Dans cette partie, les di fférentes 

connaissances que l'on peut considérer, le processus d ' acqui sition de connaissance et le 

processus de création et d ' explo itation des connaissances seront présentés. 

3 .2. 1 Les différentes fo rmes de conna issances 

Voyons ic i les différentes formes de connaissances. Il y a deux types de 

connaissances : les connaissances tacites et les connaissances explicites. Ces deux types de 

21 Comm ission de la fonction publ ique du Canada, CFP-DR: La Gestion du Savoir a la CFP, http://www.psc-

cfp.gc.ca/research/knowledge/km _psc_f.htm. consultée le 10 juin 2005 
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connaissances ont été définis par de nombreux auteurs dont Nonaka (1994), Nonaka et 

Takeushi ( 1997), et Levi tt ( 1991) par exemple. 

Les connaissances explicites, ou encore codifiées, sont des connaissances qui peuvent 

être écrites, formalisées et qui sont donc facilement transférables. Elles sont codifiées et 

peuvent donc être reproduites sans problèmes. Il est possible de les classer et tout le monde 

peut y avoir accès si autorisé. En effet, même si dans l' entreprise certaines connaissances 

sont codifiées, elles n'en sont pas pour autant disponibles pour tout le monde. Cela relève 

alors de la protection des connaissances et on touche alors aux systèmes de protection de la 

propriété intellectuelle comme on a pu le voir dans la paitie précédente. Selon Nonaka et 

Takeuchi (1997): 

«La connaissance explicite peut être exprimée sous forme de 
mots et de nombres et être aisément communiquée et partagée sous 
la forme de données brutes, formules scientifiques, procédures 
codifiées et principes universels >> . (Nonaka et Takeushi, 1997, p. 
26) 

Les connaissances ex pl ici tes « ne représentent que la partie de 1 'iceberg» des 

connaissances pour reprendre 1 'expression uti 1 isée par Nonaka et Takeuchi ( 1997, p. 79). Le 

reste de 1' iceberg représentant les connaissances tacites. 

Les connaissances tacites sont des connaissances qui ne sont pas écrites. Elles ne sont 

pas codifiées. Ce sont des connaissances difficiles à transmettre et certaines peuvent être 

perdues du fait de cette difficulté de transmiss ion. La principa le raison de la difficulté à 

transmettre ces connaissances est le fait qu 'e lles sont bien souvent subjectives . Selon Nonaka 

et Takeuchi ( 1997), la connaissance tacite est 

« Quelque chose qui n 'est pas aisément visible et exprimable. 
La connaissance tacite est très personnelle et malaisée à formaliser 
ce qui la rend difficile à communiquer ou à partager avec les 
autres». (Nonaka et Takeushi, 1997, p. 26) 

Dans l'entreprise, le savoir-faire est souvent tacite. En effet, si les façons de faire ont 

été écrites à une période donnée, celles-ci ont évolué et n'ont pas été forcément réécrites. 

Nombreuses sont les connaissances que l' on sait de façon tacite. En effet, de nombreuses 
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choses que nous avons apprises au cours de notre vie, nous ont été enseignées par d' autres 

personnes et non au travers de livres ou autres « documents » codifiés. « L 'apprentissage le 

p lus puissant vient de 1 'expérience directe» (Nonaka et Takeuchi , 1997, p. 27). Ainsi un 

enfant apprend en essayant. On peut reprendre 1 ' exemple donné par Lev i tt ( 199 1 )22 

« Un j eune enfant pleurait de mal après avoir touché un 
réchaud brûlant. [. . .} Ce soir là, son père rentra et l 'aborda comme 
d 'habitude: << Bonsoir, qu 'as-tu appris aujourd 'hui?» « Rien » 
répondit gaiement l 'enfant. Mais cette enfant ne touchera p lus 
jamais le réchaud même s 'il est fro id, si ce n 'est avec prudence. » 

Dans cet exemple, on comprend bien que le petit garçon a be l et bien appris quelque 

chose, cela sans s' en rendre compte. C'est là un bel exemple d'apprenti ssage « en faisant » 

des connaissances tacites. 

On peut trouver un exemple de connaissance tac ite dans les traditions qui sont 

enseignées par les aînés aux plus jeunes depuis des générations sans que ce la so it écrit. Cela 

peut néanmoins poser des problèmes car ces connaissances peuvent être perdues si elles ne 

sont pas perpétuées. Par exemple, certaines langues parl ées par des tribus se sont perdues 

parce qu 'elles étaient transmises de générat ion en génération verbalement et elles ont disparu 

avec les derni ers membres de la tri bu . C'est le même problème pour les tradit ions qui ne sont 

plus transmises et qui n'ont jamais été écrites. li en va de même dans l'entrepri se; si les 

connaissances ne sont pas retranscrites ou transmises, elles ri squent d'être perdues. Ainsi, 

pour éviter de te lles pe1tes, le transfert des connaissances est essentie l. 

22 Cité par Nonaka Ikujiro et Takeuchi Hirotaka ( 1997). p. 27 
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3.2.2 La gest ion des conna issances 

Après avo1r défi ni les conna issances, il nous est poss ible ma intenant de vo1r 

l' importance des conna issances et les moyens pour s'approprier des conna issances et en fa ire 

un avantage par rapport aux concurrents, une ressource stratégique. 

De nombreux auteurs dans le courant de la gestion des conna issances citent la 

connai ssance comme une ressource capita le pour l'entreprise (Drucker 1993; Nonaka et 

Takeuchi 1997). En effet, la connaissance est à la base de toutes les activités de l'entreprise. 

C'est le centre nerveux de l'organi sat ion. La con na issance est une source de prod uction de 

valeur pour l'entrepri se. Mais avant de prod uire de la va leur, il est important de gérer les 

conna issances. Aussi, Guilhon (2004) nous propose la Figure 3.2: 

Figure 3.2 

1 l 

t nnées brutes Jl _ : ' 

Séquence d'évolution des données vers la connaissance 

Information 
(données 

interprétées ) 

~.--\' 
'. ./ 

Connaissances 
(Informations 
structurées ) 

Nouveaux 
fondements ou 

principes 
concurrentiels 

Source : Gui lhon, B. (2004) 

A ins i, sur la Figure 3.2 on se rend compte que pour produ ire de nouveaux fo ndements 

il faut structurer 1' informat ion reçue. À pa1i ir des données brutes, qui sont des données non 

encore tra itées, il est poss ible d ' about ir à des nouveaux fondements ou princ ipes 

concurrentie ls en passant par quelques étapes. De ce fait, lorsqu' une don née brute est traitée, 

elle devient une information qu'i l est possible par la su ite de classer et d 'explo iter de manière 

à s'en servir en tant que connaissance. Les connaissances seront par la suite combinées et il 

sera alors possible de créer de nouveaux fondements ou principes. 
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Afin d'offrir un produit ou un serv ice, l'entrepri se a llie une fo rce de travail a ins i que 

des investi ssements. La force de travail est un réservo ir de conna issances. En effet, chaque 

employé possède des connaissances qui lui sont propres a insi que des conna issances 

communes plus spéc ifiq ues à l'entrepri se. Mais la fo rce de trava il p lus les invest issements, 

ce la ne donne pas seulement des produits. Il y a, en plus du produit, des externali tés qui se 

créent, notamment de la connaissance. Cette conna issance va ensuite permettre à la firm e 

d 'améliorer son produit par l' innovati on. Ce sont les di ffé rents intervenants dans le processus 

de production qui vont apporter ces conna issances nouve lles . Chaque employé possède en lui 

un stock de conna issances tac ites ou explic ites qu ' il transmet de façon vo lonta ire ou non à 

son environnement, en exécutant une tâche ou tout s implement en di scutant avec ses 

co llègues. Mais la conna issance n'est pas seulement créée de cette manière. Plusieurs auteurs 

ont ainsi essayé d ' expliquer le processus par leque l l' entrepri se acquieti des conna issances, 

les transforme et les explo ite, so it le processus de transformat ion des conna issances. Cela 

nous ramène au modè le SECI de N onaka et Takeushi ( 1997), pour qui le processus de 

création de conna issances est une spirale du ra nt laq uelle la conna issance passe du tac ite à 

l' explic ite pour ensuite être intériorisée par les individus j usqu'à redeveni r tac ite. Plus 

précisément, onaka et Takeuchi ( 1997) expliquent la création de connaissances de la 

manière sui vante : 

« Pour pouvoir être communiquée et partagée dans 
l 'organisation, la connaissance tacite do it être convertie en mots ou 
nombres que chacun peut comprendre. C 'est précisément au 
cours de cette conversion - de tacite à explicite - et, comme nous le 
verrons, à nouveau vers le tacite, que la connaissance est créée. » 
(Nonaka et Takeushi, 1997, p. 27) 

On parle ic i du modè le SECI é laboré par Nonaka en 1988. Ce modè le permet de 

comprendre le processus de conversion des conna issances dans l' organi sat ion . Nous avons vu 

dans la Figure 3. 1 que la quatrième étape dans la gestion des ressources éta it la créat ion de 

ressources. Les conna issances sont des ressources qui peuvent être stratégiques se lon les cas. 

Aussi, il est a lors possible de fa ire le lien entre la gestion des conna issances et l' approche 

fondée sur les ressources au niveau de la création des nouve lles conna issances qui correspond 

au modèle SECI et la création de nouvelles ressources. 
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Le modèle SEC! comprend quatre phases de l' évolut ion des connaissances. La Figure 

3.3 est une représentation du modè le SECI, montrant la spira le de l' évo lution des 

connaissances. 

Figure 3.3 La spirale d'évolution de la conversion des connaissances et le 

processus transcendant 

TA< IT KNCIVVl.FOGf- TAC!T KNOWl FDGE 

Sodalho:at:ion 

"" / 

( 

Externaliza.cion 

~ 

i: indhtidua! 
g: group 
o: orgaruz.atlon 

Source : Nonaka et Konno, 1998, p. 40 

La première phase, ou phase de socialisation, est ce lle où l' on passe de 

« connaissance tacite à connaissance tacite ». C'est une phase de partage de connaissances 

et d 'expérience entre les individus Cela se fait par le processus d 'apprenti ssage par la 

pratiq ue, « learning-by-doing ». On peut parler de cette phase comme une phase 

d ' apprent issage. C ' est lors de cette phase que les ind ividus, par le partage avec les autres, 

captent des connaissances nouvelles pour eux. 

La phase suivante, ce lle de l'externalisation, permet aux connaissances tacites de 

devenir explicites. C' est par la discussion et l' expression que les individus d ' un même 

groupe arrivent à faire cette transformation. Ainsi, les individus uti liseront le langage pour 

transmettre leurs connaissances notamment en uti lisant des images afin de se faire 
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comprendre. Cette phase est très di fficil e pui squ ' il s'agit de décrire avec des mots des actions 

ou des connaissances qui semblent tout à fa it naturelles, e ll e demande un effort inte llectue l de 

la part des individus. T isseyre ( 1999) 1 ' a décri t comme le phénomène de réflexe inte llectue l. 

Ces deux premières phases peuvent être re liées à la phase d ' ident ification des 

ressources de la Figure 3.1. En effet, c ' est lors de ces phases, notamment la phase 

d ' externalisation, qu 'on va essayer d ' expliquer ce que sont les connaissances et tenter de les 

codifier, mais pour les expliquer il fa ut avant tout les ident ifi er. 

La trois ième phase est ce lle de la combinaison qui correspond à la « transformation 

de l'explicite en explicite ». À cette étape, les di ffé rents groupes de l' organisat ion partagent 

des info rmations expl ic ites et les combinent entre e lles. Cette combina ison leur permet de 

créer une nouve lle connaissance expl icite propre à leur organisation. On peut par ler ici du 

phénomène de 1 ' enseignement. 

Dans cette phase se fa it l'explo itation des connaissances. En effet, le fa it de combine r 

les di fférentes connaissances entre elles est un processus qu i permet l' exploitation de celles-

Cl. 

Fina lement, la phase d'intériorisation est la transformation de l'explicite en tacite . 

Étape très importante, c'est à ce niveau que les connaissances acquises lors des étapes 

précédentes sont intégrées par les organi sati ons et les individus qui la composent. Cette 

dern ière phase correspond au phénomène de l' expertise. L' organi sat ion est devenue experte 

en la matière et peut donc intégrer la nouve lle connaissance. Les individ us qui composent 

cette organi sation vont s ' approprier les nouve lles connaissances et y adapter leurs façons de 

fa ire. Ce phénomène nous ramène à la notion d 'entreprise apprenante. En effet, les 

connaissances créées lors de ce processus sont intérior isées par l' organi sat ion qui les a 

appn ses . 

Finalement, cette dernière phase nous permet d ' établir un lien avec la Figure 3. 1 car il 

y a dans cette étape une exploitation des connai ssances lors de l' intériorisation des 

connaissances. En effet, 1 ' entreprise intègre les connaissances en les modelant à sa manière. 

Ainsi il y a une création de nouve lles connaissances (donc ressources) pour l' entreprise. 
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Au cœur du modè le SECI, on retrouve une spirale qui représente l'évo lution constante 

de la conna issance suivant un processus unique mais cela sans j amais repartir du début. 

Chaque cycle se raj oute au cycle précédent. Les conna issances sont dans un processus 

continuel d 'évo lution. 

Dans ce modèle de création des connaissances, tro is caractéri stiques sont énoncées par 

Nonaka et Takeuchi (1997), c'est à dire : 

• Le recours aux métaphores et analogies pour traduire une percept ion, que 

l'on retrouve dans la phase d 'Externa li sation. 

• Le passage de la conna issance ind iv iduelle à la connaissance 

organi sationnelle: ce sont les individus qui pa1tagent leurs conna issances, 

lesquelles sont ensuite regroupées pour créer une connaissance propre à 

l'organisati on à laque lle il s appartiennent. On a là un transfert des 

connai ssances entre les individus et 1 'entreprise. 

• L'ambiguïté et la redondance, la répétition des idées, car l' une comme l' autre 

forcent les individus à communiquer et faire part de leurs idées afin d 'obtenir 

un résultat touj ours me illeur. 

Ce modè le permet donc de comprendre le processus d ' acquis it ion, de transformation et 

d'exploitation des connaissances dans 1' entrepri se . Plus tard, Nonaka et Konno ( 1998) vont 

élargir l' ana lyse du modè le SECI à trave rs le concept de« Ba». 

3.2.3 La gest ion des connaissances et le concept de Ba 

Le concept de Ba est un concept japona is. L' idéogramme Ba comporte deux part ies. 

Une première partie assim il ée à la terre, à l' eau boui llante ou à ce qui sou lève, correspond au 

moteur de la création, et une deuxième partie qui signifie ce qui rend possible. Ainsi le 

concept du Ba représente l' évolution constante, la transformation permanente. (On peut noter 
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que la notion de constance et de continuité est souvent utilisée dans les concepts j aponais. Par 

exemple, le concept de Kaizen y fait lui aussi référence. En effet, le Kaizen correspond au 

principe de l'amélioration continue). Dans cette philosophie, la réalité est perçue comme une 

succession d'événements sans fin . On peut alors penser à la spirale qui permet d'évo luer à 

parti r des mêmes bases sans pour autant revenir au point de départ. 

Ce concept représente bien les connaissances. En effet, la connaissance ne cesse 

d'augmenter et d' évo luer. De plus, le Ba est le lieu, l' espace commun, l' espace partagé, du 

transfert et de la création de connai ssances. Ce Ba, ou lieu, peut être de tro is so1tes : « Le Ba 

peut être vu comme un espace partagé où émergent des relations. Cet espace peut être 

physique, virtuel, mental ou n'importe quelle combinaison des troii 3» (Nonaka et Konno, 

1998). 

• Physique: ce lieu phys ique correspond aux infrastructures où se retrouvent 

les personnes pour di scuter. Ainsi, une usine, un bureau d' affa ires ou même 

une cafétéria sera un Ba physique permettant aux indi vidus de partager leurs 

connaissances. 

• Mental : le Ba mental est subj ectif, il correspond à des concepts partagés, des 

idées et des idéaux, de même qu 'à des expériences communes. 

• Yi1t uel : ce dernier Ba est de plus en plus présent. En effet, le Ba virtue l 

correspond à tout ce qui est communication virtuell e comme les courriels, les 

forums virtuels, les té léconfé rences, les blagues .. . Dans la soc iété actuelle, 

dans l'économie de l' information et du savoir, on retrouve de nombreux 

moyens de communication qui permettent à des person nes de communiquer à 

n' importe quel moment depuis qu ' impo1te quel endro it sur la planète. 

23 Traduction libre de « Ba can be thought of as a shared space for emerging relationships. This space can be physical, virtual , mental or any 

combinat ion of them », 
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Ces trois Ba di ffé rents impliquent chacun un certain type de proximité entre les 

indiv idus. Nous verrons dans la partie sur le territoire et la proximité à quel type de prox imité 

chacun de ces Ba correspond. 

Chaque individu, groupe d ' individus, entrepri se ou organi sat ion évo lue dans un Ba qui 

lui est propre. Si on considère les diffé rents niveaux de Ba, l' ind ividu évo lue dans un groupe 

qui à son tour évo lue dans une organisat ion, laque lle évo lue dans un environnement 

économique . . . (Nonaka et Konno, 1998). Comme des poupées russes, les Ba s' emboîtent les 

uns dans les autres. Nous pouvons représenter les Ba de la manière suivante. 

Figure 3.4 Les Ba des acteurs au sein de l' entreprise 

Environnement 

Organisation 

Groupe 

Individu 

Comme le montre la Figure 3.4, le Ba de l' individu est le groupe, qui est une place où 

il entre en interaction avec d'autres individus avec qui il partage ses connaissances auss i bien 
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qu ' un espace commun et des expériences. Le Ba du groupe sera par exemple l' organisation à 

1' intérieur de laquelle plusieurs groupes interag issent et partagent conna issances, idées, 

expériences .. . ces lieux d ' interaction entre les individus peuvent être phys iques ou virtue ls . 

En effet, se lon l'endro it où se trouvent les individus, il s pourront entrer en interaction so it 

phys iquement soit à l'a ide des techno logies de communicat ions qui les transporteront dans un 

univers virtuel. 

Le Ba comme le modè le SECI permettent d 'expliquer comment se font l'acqui sition, 

l'assimilation et l'explo itation des conna issances au ni veau de l' entrepri se par le partage. Le 

Ba correspondant à un lieu d 'échange, on peut rapprocher ce concept avec le concept de 

territoire, ce que nous verrons dans la partie suivante. 

3.2.4 Conclusion sur la gestion des conna issances 

Les conna issances j ouent un rô le très important pour l' entrepri se. En effet, le capita l 

inte llectue l est une ressource importante pour l'entrepri se dans le sens où c ' est grâce à lui que 

l'entreprise fo nctionne et qu ' elle peut déc lencher le processus qui lui permet de transformer 

des intrants en extrants. «Aujourd 'hui, les connaissances et la capacité à créer et utiliser des 

connaissances sont considérées comme la plus importance source d 'avantage concurrentiel 

soutenu de la .firme24 » (Nonaka et Toyama, 2003, p.2). Nous avons vu plus haut que les 

connaissances peuvent être des ressources stratégiques, ma is le sont-e lles toutes ? Cela 

dépend du type de conna issances dont il s'agit. En effet, les conna issances détenues par un 

«cerveau » que de nombreuses entreprises a imera ient vo ir chez e lles, peuvent représenter un 

actif stratégique, de même que les connaissances créées dans et par 1 'entreprise : toutes 

innovations dans les produits ou les procédés représentent des avantages par rapport aux 

concurrents, il est donc important de gérer les conna issances de manière effic iente. 

24 Traduction libre de « Today, knowledge and the capability to create and utilize knowledge are considered to be the most important source of a 

fim1 's sustainable competitive advantage », 
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Finalement, la gestion des connaissances pose problème lorsqu'on va parler d' alliances 

ou de collaborations avec d'autres organisations . En effet, si une entreprise entre en 

collaboration avec une autre, par exemple, pour le développement d'un nouveau produit, 

laquelle des deux entreprises pourra s'approprier la connaissance créée par cette 

collaboration ? En effet, la collaboration entre les équipes des deux entreprises a permis non 

seulement de créer un nouveau produit, processus ou service mais en plus de cela, des 

nouvelles connaissances ont été créées par les interactions entre les membres des deux 

entreprises. Il est donc très difficile à ce niveau de déterminer qui peut exploiter les nouvelles 

connaissances, est-ce que l' une ou l'autre des entreprises peut se prévaloir d' une nouvelle 

connaissance plus que l'autre et de l'exploiter par un système de protection de la propriété 

intellectuelle ? 

La gestion des connaissances est une activité qui est de plus en plus impo11ante pour 

1 'entreprise puisqu 'e lle permet de tirer avantage des connaissances existantes et des 

connaissances qui peuvent être acquises, transformées et exploitées par l'entreprise. 

Néanmoins cette activité force les entreprises à se poser de nombreuses questions quant à la 

protection des connaissances, au partage de celles-ci, à l'éthique relative à l'acquisition et 

l'appropriation de certaines connaissances. 

3.3 Les notions de territoire et de proximité 

Dans cette sous-section le thème du territoire est abordé ma1s aussi celui de la 

proximité qui y est fortement relié. 

Dans ce mémoire, on cherche à savoir quelles sont les formes de l'ancrage des 

entreprises du secteur des aliments fonctionnels, nutraceutiques et produits de santé naturels 

au Québec. De ce fait, il est important de parler du territoire puisque par ancrage on entend 

enracinement des entreprises via une territorialisation de ses processus (Saives, 2002). La 

notion de proximité quant à elle est une notion importante liée au territoire dans le sens 

géographique du terme. Toutefois, nous verrons que la proximité peut être évaluée de 

---~ 

1 
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plusieurs points de vue. Dans cette section, nous expliquerons les notions de territoire et de 

proximité. Par la su ite, nous démontrerons 1' importance de ces termes dans la compréhension 

des avantages offe1ts par un territoire en particulier. 

Nous allons commencer par donner les définitions des différents termes utilisés pour 

nommer un « territoire ». 

3.3.1 Leterritoire 

3.3 .1.1 Définition 

Le territoire peut être défini de nombreuses façons. En effet, selon la discipline cho isie, 

la définition sera différente. Ainsi, en sc iences géographiques, la définition ne sera pas la 

même pour le territoire qu'en sciences politiques, qu 'en soc iologie ou l'économi e. Comme il 

peut être défini par rapport à la région et donc au territoire administratif, le territoire peut 

aussi être vu sous l'angle de l'organisation . En effet, pour chaque entreprise le territoire ne 

sera pas apprécié de la même manière. Ainsi, au niveau géographique, le territoire se définit 

comme 

«Un élément constitutif d'un État qui en constitue l'assise 
géographique ou, plus particulièrement, espace délimité où vit une 
communauté humaine, un individu, un couple ou une communauté 
animale. » (Office Québécois de la Langue Française, 2005) 

Le territoire se lon le dictionnaire (Petit Larousse illustré 2003), est «une étendue de 

terre dépendant d 'un État, d 'une ville, d 'une juridiction, etc . ... » 

Au niveau politique, le territoire est un des trois éléments constitutifs de l'État. En 

effet, si on synthétise les définitions données par l'Office Québécois de la Langue Française 

(2005) et le dictionnaire Larousse (2005), un État est défini par un ensemble d' individus 

vivant sur un territoire délimité par des frontières géographiques et soumis à l' autorité d' un 
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pouvoir public pouvant être considéré comme une personne morale par ses rapporis avec les 

autres États. 

Finalement, au niveau économique, le territoire est défini comme un système productif. 

Ainsi, selon Gilly et Pecqueur (2000) un territoire est un « complexe organisé, historiquement 

constitué de relations durables de proximité entre acteurs productifs, dotés d 'une dynamique 

productive d'ensemble» (Gilly et Pecqueur, 2000, p. 135). Cette définition présuppose que 

seront concentrés à 1' intérieur de ce territoire des moyens de production, c'est-à-dire des 

ressources, mais aussi des compétences et une force de production. On retrouve la même idée 

chez Corno et al. ( 1999) sous le terme de district industriel qui est un contexte 

particulièrement riche comprenant des relations entre les acteurs, un ensemble de 

connaissances et de compétences ainsi que des ressources. Ce contexte est difficilement 

réplicable. 

Si on reprend ces différentes définitions 

Un territoire est un espace géographique délimité, renfermant une population 

d'acteurs en forie interaction les uns avec les autres. Ce territoire comprend des ressources 

qui lui sont propres ainsi que des compétences et des connaissances qui lui confèrent un 

caractère bien pariiculier et difficilement réplicable dans un autre lieu. 

Rappelons ici les deux points de vue du territoire à savorr le territoire au sens 

organisationnel et le territoire au sens administratif et politique. Pour les besoins de la 

présente recherche, nous dirons que : 

Le territoire pour les entreprises du secteur des aliments fonctionnels , nutraceutiques 

et produits de santé naturel s correspond à 1 'espace géographique dans leq uel se situent leurs 

activités. Par activité, nous entendons ici, toutes les relations entre les organisations et leurs 

partenaires soient les fournisseurs mais aussi les clients ou encore les concurrents par 

exemple. Aussi nous pourrons parler de région (administrative) sur laquelle ces entreprises 

sont situées. Cette région peut être différente du territoire de l'entreprise. En effet, le territoire 
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de l' entreprise peut s'étendre à plusieurs régions voire pays de même qu'i l peut représenter 

seulement une partie d ' une région. 

3.3.1.2 L' ancrage territorial 

Selon Zimmermann « Les différentes dimensions de la proximité [. . .} apparaissent 

fondatrices d'ancrage ou au contraire de nomadisme» (Zimmermann, 1998, p. 2). Par 

nomadi sme, on entend ici que les entreprises ne sont pas enclines à rester toujours au même 

endroit. Ainsi , il n'est pas rare qu ' une entreprise déménage au cours de son existence. Le 

contraire du nomadi sme est l'ancrage territorial. En effet, si certaines firmes décident de 

bouger, d'autres restent attachées à un lieu particulier. Mais qu 'est-ce qui peut bien motiver 

une entreprise à s'ancrer en un lieu, ou au contraire, à changer régulièrement de territoire ? 

On peut apporter plusieurs réponses à cette question. Dans la suite de cette partie, nous 

verrons comment l' hi stoire de l' entreprise ou du territoire, l'autorité politique, les 

infrastructures ou les ressources peuvent influencer ce choix. 

En effet, l' histo ire de l' entrepri se peut influencer les décisions pri ses par les dirigeants 

concernant l' emplacement de celle-ci . Quand une entreprise a été créée en un certain lieu et 

qu 'e lle existe en cet endroit depuis plusieurs années, ce lle-ci s' est créée au fil du temps des 

liens particuliers avec la communauté à laquelle elle appartient. L' hi sto ire de l' entreprise est 

alors très liée avec ce lle de la commune sur laque lle elle se situe. En effet, certaines vi lles se 

développent grâce à l' arrivée d' une grosse entreprise sur leur territoire. Cette grosse 

entreprise va créer de nouveaux emplois dans la ville, ce qui va faire venir de nouveaux 

rés idants, lesq uels feront augmenter les revenus de la ville . La vi lle et l' entrepri se auront 

ainsi une histoire commune. 

De même, le destin de l'entreprise et celui de la communauté peuvent être liés 

notamment si c'est une grande entreprise qui offre des emploi s à de nombreux habitants de la 

commune. ~e départ de l'entreprise serait très mauvais pour la ville, c' est pourquoi celle-ci 
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va toujours chercher à avo ir de bonnes relations avec l'entreprise et de faire en sorte que 

1 'entreprise ait un intérêt à rester. 

Dans le cas de l' ancrage territorial , il existe une synergie entre l' entrepri se et la ville où 

elle est s ituée. Les identités de la ville et de l' entreprise seront liées. « L 'ancrage constitue un 

facteur de fixation durable des entreprises sur un territoire, il est difficilement imitable ou 

transférable et reste spécifique au territoire» (Nekka et Dokou, 2004, p. 46) 

Les ressources du territoire sont aussi un facteur qui entre dans le choix entre partir ou 

rester. Le territo ire est un bass in regorgeant de ressources, qui sont « un élément de 

différenciation entre territoire » (Nekka et Dokou, 2004, p. 43). En effet, suivant l' activité de 

l' entreprise, celle-ci aura besoin de ressources qu ' e lle ira puiser sur son territoire. 

L' entreprise peut alors s' être implantée en un point car ce lui-ci offre une majorité des 

ressources dont e lle a beso in. Si ces ressources sont rares et non renouvelables ou 

difficilement renouvelables, il pourra alors s ' ag ir de ressources stratégiques comme nou s 

l' avons vu dans la partie sur l' approche basée sur les ressources, l' entrepr ise au ra alors intérêt 

à rester à cet endroit. Mais s ' il s ' agit de ressources di sponibles à plusieurs endroits et 

renouvelables ou pas, en d' autres mots de ressources non stratég iques (Nekka et Dokou, 

2004), l' entreprise pourra alors changer de localisation du moment qu 'e lle trouve ce qu ' e ll e 

souhaite . 

Au niveau des ressources financières et des ressources humai nes, il en va de même. 

Suivant la disponibilité des ressources financ ières, l'entrepri se décidera de rester en un lieu 

ou alors de s' étab lir a illeurs. Si, sur la commune où est implantée l' entreprise, il y a un bon 

bassin de ressources humaines, cela pourra être une des raisons pour lesquelles 1 'entreprise 

est et reste implantée. Par bass in de ressources humaines, on entend notamment des 

universités d' où peuvent sortir des gens suffisamment compétents pour les besoins de 

1 'entreprise. 

La disponibili té des ressources représente un facteur important dans le choix entre 

l' ancrage ou le nomadi sme des entreprises. Néanmoins dans la propos ition d ' évaluation des 

ressources locales faite par Nekka et Dokou (2004), il existe d'autres facteurs importants 

pour la locali sation. En effet, ces derniers recensent différents facte urs au niveau des 
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ressources humaines, économiques, techniques, technologiques et scientifiques et des 

ressources environnementales. Parmi ces facteurs, on retrouve, par exemple, les 

infrastructures de communication, les laborato ires de recherche, les ressources historiques, la 

démographie ou encore les services aux entrepri ses. 

Finalement, un autre facteur important sera ce lui de la politique du territo ire sur leque l 

se situe l' entreprise. En effet, si l' entrepri se se s itue sur un territo ire qui accorde beaucoup 

d ' importance à son développement économique, des mesures seront mi ses en place pour 

inciter les entrepri ses à venir et à rester à cet endroit. De même, dans ce cas, des 

infrastructures pourront être mi ses à la di sposition des entreprises a ins i que tout un système 

d ' aide et éventuellement d ' avantage fi scaux. 

À l' inverse, si le gouvernement exerce un trop fort pouvo 1r sur les entrepri ses par 

1' intermédia ire de lo is contraignantes, a lors ces derni ères peuvent constituer des barrières non 

négligeables pour le secteur et ainsi pousser les entrepri ses à pa1tir dans d 'autres régions 

présentant mo ins de contraintes. Pour le secteur des a liments fonctionne ls, nutraceutiques et 

produits de santé naturels, l' actuelle mi se en place du Règlement sur les Produits de Santé 

Naturels (Santé Canada, 2004) pourrait très bien constituer une barrière pour le secteur et un e 

contrainte pour les entrepri ses par rapport aux mesures à prendre pour obtenir le numéro de 

produit de santé nature l (NPN) par exemple. De la même mani ère, ce Règlement offre un 

cadre de norma li sation des produits, ce qui pourrait auss i être vu de mani ère très positive 

pour les entrepri ses pui sque leurs produits présenteraient une ce1t ification qui pourra ient 

attirer les consommateurs en les rassurant. 

L 'ancrage ou le nomadi sme sont donc deux modes d 'organi sat ion dont les dirigeants 

do ivent déc ider en fo nction de ce qui leur est proposé par chaque région sur laque lle ils ont 

implanté leur entrepri se. Ainsi un territo ire peut posséder des atouts ou des obstac les qui 

seront déterminants pour le choix de localisation des entrepr ises. Nekka et Dokou (2004) 

proposent le Tableau 3.3 fa isant ressortir ces atouts et obstacles du territo ire : 
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Tableau 3.3 Atouts et obstacles du territoire 

Atouts du territoire 

La qualification de la main d'œuvre 

Un esprit déve loppé d' init iative 

Haut niveau de formation et 
d'enseignement 

Infrastructures développées de 
communication 

Un grand nombre de laborato ires de 
recherche publics ou privés 

Le cadre de vie ne peut exister que si le 
territo ire est déjà pourvu d'autres atouts 
(Dans le sens où le territoire n'a pas à 
craindre le départ des entreprises, une 
divers ification du tissu producti f peut 
représenter également un atout pour le 
territoire) 

Source : Nekka et Dokou (2004, p. 54) 

-

-

-

Obstacles du territoire 

Territo ire dépourvu de spéc ific ités 

Infrastructures peu déve loppées 
entraînant l' enclavement du territoire 

Manque d'esprit d' ini tiative, de la part 
des individus vivant sur le territoire. Ce 
qui se tradui t par un fa ible nombre de 
création d' entrepri se. 

Pour le secteur des aliments fonctionnels, nutraceutiques et produ its de santé naturels, 

il est intéressant de connaître quels sont les facte urs qui pourraient influencer le choix entre 

cette province et une autre mais aussi , les facteurs qui peuvent influencer le choix de rester au 

Québec. Ainsi nous venons par exemple de parler de la possib le influence que pourra it avoir, 

au Québec, le Règlement sur les produi ts de santé naturels au Canada Par contre, le Québec 

offre un certain nombre de ressources importantes pour les entrepri ses. Tout d'abord, nous 

pouvons noter que le Québec offre de nombreuses poss ibilités de création de connaissances 

grâce à ses univers ités et centres de recherche. En effet, comme le note le Min istère 

Québécois de l' Immigration et des Communautés Culture lles (2004), 

« Réparti dans les différentes régions du Québec, le réseau 
québécois d'universités et de centres de recherche favorise les 
échanges entre le milieu universitaire et 1 'industrie. Au trimestre 



d'automne 2002, p lus de 246 700 étudiants étaient inscrits dans ces 
institutions. Il y a 19 établissements universitaires comprenant 
plusieurs centres et instituts de recherche. Parmi les cinq 
principaux établissements universitaires, quatre sont situés dans la 
région métropolitaine de Montréal dont deux sont francophones et 
deux anglophones25

. )) 
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Le Québec offre donc aux entreprises un bass in de ressources intellectuelles important 

et surtout qui se renouvèle constamment. 

Nous avons aussi parlé des ressources naturelles du Québec qui offre un vaste choix 

d'arbres, d'arbustes et de plantes qui peuvent servir de base à la fabrication des produits de 

santé naturel s par exemple. 

On constate que plusieurs explications sont envi sageab les pour comprendre l' ancrage 

des entreprises en termes de ressources territori ales. Ces différentes explications peuvent 

impliquer la notion de proximité étudiée dans la section suivante. 

3.3.2 La proximité 

Le territoire étant défi ni , nous pouvons à présent nous intéresser à la notion de 

proximité. « La proximité est le voisinage immédiat », (Petit Larousse illustré, 2003). Selon 

cette définition , la proximité est alors le rapport entre les indi vidus ou les organisations à 

l' intérieur d' un territoire ou entre les territoires. Il y a deux courants qui s' opposent sur la 

proximité. Il s'agit du courant « Régulation-Secteur-Terri toire» et du courant de la 

« Dynamique de Proximité » (Gilly et Lung, 2004 ). Chacun de ces courants à sa propre 

définition de la proximité. 

On peut reprendre la défi nition de proximité de Gilly et Torre (2000) lesq uels la 

définissent de la façon suivante : 

25 Immigration et communauté culturelles au Québec Vivre au Québec - Une société francophone ouverte sur la diversité, 



« Il [Le concept de proximité] s'inscrit dans une conception 
de la réalité économique et socioculturelle (au sens de Bourdieu) 
essentiellement relationnelle. Le lien social rapprochant (e t/ou) 
éloignant les agents détenteurs de ressources d{fférentes dans la 
résolution d 'un problème économique». (G illy et Torre, 2000, p. 13-
14). 
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Selon le second courant de la Dynamique de prox im ité, il est poss ible de décl iner la 

notion de proximité en plusieurs catégories . En effet, on retrouve la proximité géographique, 

organisationnelle, organi sée et institutionnelle (Gilly et Lung, 2004). 

La proximité géographique rejo int la dimension géographique du territoire dans le sens 

où il s'agit de la distance itinéraire, dépendante des infrastructures et des moyens de 

transport. C'est la di stance d' un lieu A à un lieu B. Alain Rallet et André Torre (2004) 

rajoutent deux caractéri st iques à la proximité géographique. Ainsi, selon ces mêmes auteurs, 

la proximi té géographique est à la fo is binaire et relat ive (Rallet et Torre, 2004). En effet, ell e 

est binaire dans le sens où l'on peut être so it proche so it loin d' un certain lieu. De plus, ell e 

est relative et subjective puisque son évaluation dépend du jugement de chacun. La proximité 

géographique peut néanmoins être évaluée de faço n objective. Par exemple, elle peut être 

évaluée de façon kilométrique, en mesurant la di stance qui sépare le point A du point 8 , ou 

encore, en l'évaluant, notamment dans les domaines de la logistiq ue, en fonction des coûts de 

transport ou de tout autre coût engendré par la distance. 

La proximité organi sationnell e se ra pporte à l'organisati on et à la di stance entre les 

diffé rents acteurs, leurs ressources, et l'organi sation. Selon Gilly et Torre (2000), il y a deux 

logiques à la proximité organi sationnelle: 

• La logique d'appatienance pour laquell e les acteurs sont proches s' il s 

appartiennent à un même espace dans le sens de secteurs, de groupe, 

d'entrepri ses ... 

• La logique de sim il itude, les acteurs qui se ressemb lent sont dits proches car 

ils ont les mêmes références et/ou un socle commun de connaissances. 

http://www.immigration-quebec.gouv.qc.ca/vivrequebec/section 1/ 1_ 4-fr.htm, page web consultée le 10 mars 2005 
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Au niveau des organisations, la proximité entre les entreprises peut être facilitée grâce 

aux réseaux et aux associations d 'entreprises qui permettent aux membres des entreprises 

participantes de se retrouver et de di scuter de leurs domaines d ' activité respectifs. Ces 

réseaux ou associations peuvent par exemple regrouper des entrepri ses au niveau 

géographique (exemple : les associations des entreprises faisant partie de la même zone 

industrielle) ou au niveau organisationnel (exemple : 1 'Association des Producteurs de lait 

regroupe des entreprises exerçant la même activité). 

Les deux logiques mais aussi la notion de prox imité ne sont pas sans rappeler le 

concept de Ba que nous avons vu dans la partie sur la gesti on des conna issances. En effet , 

nous avons vu que le Ba pouvait être soit phys ique, menta l ou virtuel. Le Ba phys ique peut 

être relié à la proximité géographique tandis que les deux autres Ba peuvent être reliés à la 

proximité organi sat ionnelle et à ses logiques de s imilitude et d ' appartenance. C'est ce que 

nous allons voir dans la section suivante. 

3.3 .3 Le territoire et le concept de Ba. 

Il est poss ible de mettre en relation le territoire et le concept de Ba. En effet, le Ba est 

un lieu où se font et sont facilités les échanges entre les individus ou les organisations et où 

sont créées de nouvelles connaissances. Le Ba a plusieurs dimensions : une dimension 

physique, une dimension mentale et une dimension virtuelle. La dimension phys ique est 

représentée par un lieu dans lequel prennent place les échanges et la soc ia li sation des acteurs. 

Ainsi, un territoire peut très bien représenter un Ba physique pui sque sur un territoire donné, 

des firmes échangent des informations et interagissent entre e lles en se rencontrant lors de 

congrès, réunions, forums .... Le Ba physique intègre la notion de proximité géographique. 

En effet, les acteurs qui se retrouvent dan s un Ba phys ique se trouvent géographiquement 

proche, dans le même bureau par exemp le. De même, on peut facilement associer différents 

niveaux de Ba au territoire. En effet, on peut refaire la Figure 3.4 en remplaçant Individu, 

Groupe, Organisation et Environnement par les différents acteurs du territoire suivant le 
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même schéma de poupées russes, à savoir par exemple l' entreprise, la zone industrie lle, la 

vi lle, la région économique ... En effet, une entreprise donnée à des relations avec les autres 

individus qui se trouvent sur son territoire. Par exemp le, l' entreprise aura des liens avec les 

autres entreprises situées sur la zone industrielle où el le est loca li sée, ce la par l' intermédiaire 

par exemple de l'association des entreprises de la dite zone. De la même manière, l' entreprise 

aura des liens avec des entreprises ou autres acteurs tels que les fournisseurs , les partenaires 

ou même les c lients qui se trouvent dans la même ville mais pas forcément sur la même zone 

industrielle. Finalement, l' entreprise pourra avoir des rapports avec des acteurs d'une autre 

région administrative en passant par exemp le par les assoc iations industrielles ou autres 

réseaux de l'industrie et ainsi de suite. Tous ces« éche lons » représentent des lieux possibles 

d ' échange et de partage entre les acteurs et créent des réseaux pour les entreprises. Dans les 

différents niveaux de Ba, il y a des interactions entre les différents acteurs que sont les 

entreprises, les clients, les institutions . . . Le territoire représente donc un li eu où des échanges 

se réalisent, c ' est une source de création de connaissances. 

Un autre li en peut être fait entre les concepts de Ba vi1tuel et de Ba mental et la notion 

de proximité. En effet, le Ba virtuel permet de rapprocher les individus dans un univers 

cybernétique. Dans ce cyberespace, les personnes qui ne sont pas physiquement à proximité 

peuvent se rencontrer et échanger les connaissances qu 'elles souhaitent. Aussi , dans ce Ba 

virtue l, les individus pourront être rapprochés par leur proximité organisationnelle et donc 

partager et créer de nouvelles connaissances relatives à l' entreprise ou à leur domaine 

d'expertise. Pour les communautés de pratique26
, le cyberespace peut être le lieu de 

socialisation idéal , si les différents experts constituant cette communauté se trouvent 

physiquement à des endroits éloignés géographiquement sur la planète. C ' est la même chose 

pour le Ba mental qui permet le rapprochement des individus sur le plan des idées et des 

expériences communes. Le rapprochement de ces deux types de Ba est clair avec la proximité 

organisationnelle et ses logiques d ' appartenance et de simil itude (voir section précédente). 

26 « Une communauté de pratique est une méthode de partage des connaissances en utilisant les TIC. Elle pennet la transmission de savoirs tacites 

basés sur l'expérience (70% de l'avoir d'une organi sation) et les savoirs explicites acqui s par la fonnation. La circulation de cette infonnation crée un savoir 

co llecti f qui peut servir de base au perfectio nnement professiOimel et à la résolution de problème ». (NTIC.org. http ://abc.ntic.org/fiche .php?q_id= 144) 
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Les Ba peuvent être vus comme des espaces qui permettent de réali ser des échanges 

entre des personnes qui se trouvent proches ou élo ignées phys iquement. De même, ils 

peuvent être vus comme des lieux de soc iali sation et d 'échange entre des personnes qui se 

trouvent proches du poi nt de vue de le urs façons de faire ou de penser. A ins i, la notion de Ba 

est une notion liée avec la notion de proximité que nous avons vue plus haut. L' intérêt 

d ' utili ser le concept de Ba par rapport au concept de territoire au sens courant rés ide dans le 

fait que l'on introduit les concepts se rapportant aux conna issances des di fférents acteurs, au 

partage, à la création et la di ffusion de nouve lles conna issances dans l'entreprise ou la 

communauté de telle sorte que l' analyse de l' ancrage ne porte pas uniquement sur le 

pourquoi (facteurs de loca li sation) mais auss i sur le comment (jeux des proxim ités, Ba en 

présence) qui partic ipe de l'activation des ressources terri toria les. En effet, le Ba permet 

l'exploitation des ressources, notamment des conna issances, en permettant le rapprochement 

entre les individu s. 

3.3 .4 Les clu sters et les grappes industrie ll es 

Au niveau des territo ires, il est important de noter une autre notion à savoir ce lle de 

« cluster »ou grappe industrie lle. En effet, se lon M. Porter ( 1998, p. 3) 

« Les clusters sont des concentrations géographiques de 
compagnies interconnectées, de fournisseurs spécialisés, de 
fournisseurs de services, de firmes dans des industries relatives, et 
d 'institutions associées (par exemple, universités, agences 
standards, et association commerciale), dans un domaine 
particulier, qui se concurrencent mais aussi coopèrent» 

Les clusters sont donc des regroupements d 'entrepri ses œuvrant dans la même 

industrie ou dans des industries connexes. On pourra alors parler d ' une proximité organisée 

entre les acteurs des clusters . De plus, il y a une certaine comp lémentarité entre les acteurs de 

ces c lusters . Même si on associe souvent un cluster à une vil le, les c lusters peuvent s'étendre 

aussi au niveau rég ional, national, voire même entre des pays voisins. Aussi, les clusters 

seront basés sur la notion à la fois de proximité organisée et sur la proximité géographiq ue. 
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Le cluster ou la grappe industrielle peuvent être situés dans une région donnée ou en 

chevaucher une ou plusieurs. La proximité géographique peut justifier des synergies entre les 

acteurs de même que la proximité organisationnelle. Ainsi, dans certains clusters particuliers, 

comme des clusters en biotechnologie, on peut retrouver des entreprises qui sont toutes liées 

soit par leurs activités qui sont quasiment identiques, soit par des relations de fournisseurs à 

clients ... Ensemble, les acteurs des clusters et des grappes industrielles créent de la 

connaissance qui diffuse directement ou indirectement entre eux. 

3.3.5 Le territoire comme réservoir de ressources pour les entreprises 

Le territoire est lié à la gestion des ressources, à la gest ion des connaissances et des 

compétences. En effet, un territoire est comme un grand réservoir pour l' entreprise dans 

lequel elle puise ses ressources. Cependant, réciproquement, puisque les ressources n'ont de 

valeur qu'activées, l'entreprise est aussi dans une dynamique de co-construction de 

ressources et compétences avec le territoire. Que ce soit au niveau de la matière première, du 

financement ou du capital humain et intellectuel, le territoire peut en regorger. Cependant, 

l' entreprise interagit avec le territoire qui devient alors tout autant une donnée de départ 

(panier de ressources exogènes) qu ' un construit (Saives, 2002). Chaque territoire comporte 

son lot d ' institutions dans lesquelles sont formés des individus qui représenteront du capital 

humain et intellectuel pour l' entreprise. Nous avons vu notamment que le Québec compte un 

important réseau d ' univers ités et de centres de recherche. De même, dans chaque territoire, il 

y a des organismes ou un gouvernement qui apporte de l'aide financi ère aux entreprises soit 

par des subventions ou alors par des réductions de taxes ou incitatifs fiscaux (Larin et al. 

2001). 

De même, chaque territoire a plus ou moins de ressources en matières premières telles 

que, pour le secteur faisant l' objet de cette recherche, par exemp le, des plantes desquelles 

pourront être extraites des molécules qui entreront dans la composition de produits de santé 

naturels. En effet, le Québec est un vaste territoire (envi ron 1,7 millions de km2) qui regorge 
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de ressources naturelles. Le Québec possède plus de 750 000 km2 de forêts , lesquelles sont 

constituées d 'environ 2 880 espèces d ' arbres, d 'arbustes et de plantes herbacées27
. Cette flore 

représente une ressource très intéressante notamment pour les produits de santé naturels ou 

les produits à base de plantes. 

Le territoire représente donc un lieu important pour l' entreprise puisque c ' est sur celui­

CI que l' entreprise va trouver tout ou partie de ce qui lui est nécessaire pour son bon 

fonctionnement. Si toutefois le territoire ne comprend pas tout ce que veut l'entrepri se, cette 

dernière a toujours la possibilité de rechercher ce qui lui manque dan s un territoire connexe 

sur lequel il sera possible de se procurer d 'autres ressources non di sponibles chez elle. 

L 'entreprise pourra aussi faire en sorte que ces ressources deviennent disponibles sur son 

territoire et ce, en participant, avec les autres acteurs du territoire, à la construction de ces 

ressources sur le territoire. Le développement des transports à travers le monde permet à 

toute entreprise qui le souhaite de se procurer, de manière plus simple, ce qui lui est 

nécessaire peu importe l'endroit où cela se trouve. Les flux entre les territoires seront facilités 

grâce aux accords qui peuvent exister entre les territoires. Néanmoins, des législations 

différentes d'un territoire à un autre peuvent tout aussi bien représenter une barrière 

puisqu ' un produit autorisé sur un territoire ne le sera pas forcément sur tous les territoires. 

Ainsi, il peut y avoir des problèmes d ' autorisation pour certaines ressources ou produits. 

Dans la partie qui suit, nous présenterons au travers d ' un cadre conceptuel et de son 

explication, les différents liens qu ' il est poss ible d ' établir entre les différentes notions vues 

dans cette revue de littérature. De plus, nous proposerons les questions de recherche 

auxquelles nous tenterons de répondre dans la recherche. 

27 Ministère québécois des ressources naturelles et de la faune, http://www.mm.gouv.qc.ca/accuei l.jsp 
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3.4 Synthèse de la revue de littérature 

Dans le présent chapitre nous avons fait une revue de la littérature sur trois thèmes 

principaux. Premièrement, ont été introduites les notions sur les ressources des entrepri ses à 

l' aide de l' approche basée sur les ressources et la définiti on du caractère stratégique de 

certaines ressources. Par la suite, la gestion des connaissances couplée à la notion de Ba ont 

été présentées. Fina lement, les notions de territo ire et de proximité ont été abordées. 

Cette revue de littératu re a permi s de comprendre les di ffé rents concepts et des liens 

ont été établi s entre ces concepts et le sujet de la recherche te l que présenté dans le cadre 

conceptuel du chapitre précédent (Figure 1 .1 ). 

Il existe di fférentes ressources dans les entrepri ses et parmi ce lles-c i, certaines sont 

d ' une importance capita le pour l'entreprise car elles lui apportent un avantage concurrentie l 

certain . Ainsi, il existe des ressources tangibles et des ressources intangibles. Outre les 

ressources financières et matérie lles, les entreprises possèdent aussi des ressources 

intellectue lles et des compétences qui , dans l' économie du savo ir, occupent une place 

prépondérante et peuvent donc être des ressources stratégiques pour l' entreprise. Vu 

l' importance de ses ressources intell ectue lles, il est donc primordial que les entrepri ses les 

gèrent de façon effi c iente et efficace. C'est a lors que nous pouvons nous tourner vers la 

gestion des connaissances dont les diffé rents courants proposent de gérer de façon optimale 

ces ressources. Tout comme une entreprise gère des ressources matérie lles ou fin anc ières, e lle 

doit gérer les ressources in te llectue lles et ce la passe par di ffé rentes étapes : 1' identi fication, la 

protection, l' exploitation et la création de ressources. Cette derni ère étape peut se fa ire dans 

un Ba ou espace commun de transfert et de créat ion de connaissances. Finalement, cet espace 

partagé peut être re lié aux notions de territoire et de proximi té sachant qu ' il s permettent le 

rapprochement entre les personnes et donc le partage de ressources inte llectue lles ou 

matérie lles. Les ressources que possèdent les territoires vont par la suite devenir des facteurs 

pouvant influencer l' ancrage des entreprises dans un lieu donné. Nous avons ainsi le lien qui 

unit les notions de territoire, de ressources et de gestion des connaissances, les uns étant 
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étro itement liés aux autres dans le cadre d ' un secteur où les ressources tant matérie lles 

qu ' intellectue lles sont importantes . 

Ces notions théoriques peuvent être mi ses en pratique sur le terrain des entreprises du 

secteur des aliments fonctionnels et nutraceutiques. Toutefo is, avant de passer à la mise en 

applicat ion de la théorie, la méthode de recherche est explic itée dans le procha in chapi tre. 



CHAPITRE IV 

MÉTHODE DE RECHERCHE 

Dans le présent chapitre la méthode de recherche utilisée est présentée. Cette méthode 

est présentée chronologiquement en fonction des étapes de recherche suivies. Le Tableau 4.1 

propose sous forme de graphique les différentes étapes de la recherche. Aussi, ce chap itre 

débute avec une présentation, à la sect ion 4.1 , des fondements de la recherche. Par la su ite, la 

cueillette des données est détaillée à la section 4.2. Dans la section 4.3 , l' analyse des données 

recueillies est exp liquée et finalement les conc lusions de la recherche sont présentées dans la 

section 4 .5. 
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Tableau 4.1 Les étapes de la recherche - Résumé de la méthode de recherche 

Étapes de la recherche 

Dêfinition des t:::::1 ~ 
questions de 

redlerche 

'ffi 

' 

Choix de Choix de la 
Identification des 

individus 1 
l'approdle de population 1 Obtention des redlerche Sélection des cas 

entrevues 

~ l 
~ Élaboration d'un Guide d'entrevue Réalisation des 

Retranscription 
·~ entrevues semiM guide d'entrevue L__..,.-J dirigées 

des entrevues 

<.() 

-+ 

L:::J 
Indexation dans 

Formatage des 
Formatage des verbatims pour logidel d'analyse 

analyse qualitative 
verbatims pour 

qualitative 
informatisée 

analyse qualitative 

Analyse 
Analyse qualitative n manuelle 1 

informatisée production de 

~ matrices 

f 
~ [7J--~ de l'analyse d'analyse 

informatisée qualitative 

~ 
Anayse ae a 

congruence entre 
analyse qualitative 

et analyse 
informatisée 

1 

-~ l Présentation des Élaboration des 

i ~ condusions 

~ 



73 

4.1 Les fondements de la recherche 

Le Tableau 4. 1 débute par les fondements qui correspondent aux bases sur lesquelles le 

mémoire va reposer. Aussi , la présente sous-section du chapitre est proposée afin de décrire 

les éléments qui ont permis la réalisation de la recherche. 

Afin d'élaborer ce mémoire de recherche, l'objet de la recherche a été déterminé. Le 

secteur des aliments fonctionnels , nutraceutiques et produits de santé naturels est un secteur 

émergent (Saives et Cloutier, 2003). Il y existe une grande concentration d 'entreprises au 

Québec (Demol, 2001 ; Saives et Cloutier, 2003; Sa ives et C loutier, 2006). Les rai sons de 

l' ancrage de ces entreprises au Québec sont l' objet de cette recherche en utilisant, 

notamment, les théories de la gestion des connaissances se lon la vision de Nonaka et 

Takeuschi (1997) fai sant ressortir la notion de Ba, de l' approche basée sur les ressources et 

de la notion de territoire. Ainsi , en guise de rappel , la question de recherche principale est : 

pourquoi et comment les entreprises dans le secteur des aliments fonctionnels, nutraceutiques 

et produits de santé naturels s'ancrent-elles au Québec ? Par la suite, un cadre conceptuel de 

la recherche a été présenté mettant en relation les différentes notions nécessaires à 

l' élaboration de la recherche. Ce cadre conceptuel est présenté en Figure 1.1 dans le premier 

chapitre de ce mémoire. 

Une foi s la question de recherche formulée et le cadre conceptuel é laboré, nous avons 

proposé les sous questions présentées dans le premier chapitre du mémoire. Ces sous­

questions de recherche ont été présentées afin d 'aider à répondre à la quest ion principale. En 

effet, la réponse aux différentes sous-questions de recherche permettra par la suite, en 

interprétant les réponses, de proposer une réponse nuancée à la quest ion principale. 

La défi nition de la question de recherche principale, des sous-q uestions de recherche et 

l'élaboration du cadre conceptuel, une fois réalisées, ont mené à la présentation du secteur 

des a liments fonctionne ls, nutraceutiques et produits de santé naturels . Le chap itre 2 de ce 

mémoire a donc été entièrement consacré à la présentation du secteur en commençant par 

définir les différents termes et le contexte actue l et aussi en présentant des estimations de la 

1 



- --- ------ - --

74 

taille du marché, la légis lation re lative au secteur et fina lement la natu re des connaissances 

relatives à cette industrie. 

F inalement, dans le chapi tre II , une revue de la li ttérature re lative aux di fférents 

concepts énoncés dans le cadre conceptue l a été présentée. 

Les fondements de cette recherche étant a insi défini s, l' exécut ion de la recherche en 

elle-même dev ient poss ible, c'est à dire que la co llecte des informations nécessaires pour la 

mi se en œuvre du cadre pratique au secteur des a liments fonctionne ls, nutraceutiques et 

produits de santé nature ls. 

4.2 La cueillette des données 

Dans cette part ie, 1 'étape de la co llecte des données sur le terra in en commençant par 

les phases préparato ires à la cueillette, pour ensuite parler de la co llecte en e lle-même et enfin 

la préparation des données recueillies pour la future ana lyse sont présentées. Cette sect ion 

correspond donc à la deux ième partie du Tableau 4. 1 présenté en début de ce chapitre. 

Avant de débuter la co llecte des info rmations, une approche de recherche a été choisie . 

Il s ' agit d ' une recherche multi-cas. La sous-section suivante exp lic ite le choix de l'approche 

de recherche retenue. Par la suite, nous expliquerons comment nous avons procédé pour 

construire le gu ide d'entrevue présenté aux entrepri ses et aux dir igeants qui ont part icipé à 

1 ' étude. Ce chapi tre se termine en décrivant comment ont été réa lisées et transcri tes les 

entrevues. 
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4.2.1 Choix de 1 'approche de recherche 

La méthode de recherche consiste en l' examen de cas de figure multiples. Les données de 

l' étude sont des don nées qualitatives, à savoir, comme le précisent Miles et Huberman 

(1991)28 des données qui « [ ... ]se présentent sous form e de mots plutôt que de chiffres». 

L'étude multi-cas a été retenue plutôt que l' étude d ' un cas unique puisque dans l' article de 

Saives et C loutier (2006), il a été répertorié s ix groupes stratég iques d'entreprises dans le 

secteur des aliments fonctionnels, nutraceutiques et produits de santé naturels. De plus, se lon 

Cadieux (1999), l' étude de cas est une « stratégie utile lorsqu 'il s 'agit de comprendre le 

« comment » et le « pourquoi » du phénomène étudié» (Cadieux, 1999, p. 69), de même que 

« pour rejoindre une plus grande partie de 1 'univers étudié, quoiqu 'elle nécessite plus de 

ressources, l 'étude de cas multiples s 'avère plus adéquate» (Cadieux, 1999, p. 70). Ainsi , 

l' étude multi-cas permet de mieux cibler la dynamique du secteur des a liments fonctionnels, 

nutraceutiques et produits de santé naturels. Dans le cadre de cette étude multi-cas, une étude 

de terrain a été menée pour ensuite faire l' analyse des résultats obtenus. En effet, l'étude sur 

le terrain permet d ' étudier le suj et dans son contexte par « l'observation directe et les 

entretiens en s ituation » (Perret et Séville, 2003 , p. 24). Cette étude de terrain consiste en des 

entrevues individue lles semi-dirigées avec des représentants d ' entreprises choisies. 

L' entretien individuel a été privilégié de mani ère à obtenir un maximum d ' information sur 

l'ensemble de l' entreprise alors qu ' un entret ien de groupe au rait limité la cueillette 

d ' information à des questions plus centrées. Dans l' entretien semi-dirigé, ou 

« Semi-directif appelé aussi entretien « centré » (Merlon, et 
al. 1990), le chercheur utilise les mêmes principes [principes de 
non-directivité : attention positive incondition ne ll e, att itude 
d 'empathie}, à la différence qu 'il utilise un guide structuré pour 
aborder une série de thèmes préalablement définis » (Baumard et 
al. , 2003 , p. 235) 

28 Cite par Baumard et lber1 dans Thietart (2003) 
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Dans les entretiens, des dirigeants des entreprises ont été interrogés, ceux-ci étant plus 

à même de connaître l' organi sation des entreprises. Dans la description des entrepri ses au 

chapitre V, sont expliqués plus en détail les rô les de chacun des répondants. 

4.2.2 Élaboration du guide d 'entrevue 

Un guide d 'entrevue29 a été élaboré de manière à diriger la pri se de données avec les 

suj ets . Ce guide d 'entrevue comprend deux parties. Une première partie (questions 1 à 5 du 

guide d 'entrevue30
) propose des questions d 'ordre généra l sur l' entrepri se. Ces questions 

permettent de vérifier les données préalables retenues sur les entrepri ses et de valider le 

champ stratégique de l'entreprise. Les données déj à di sponibles au moment de l' entrevue 

proviennent de la base de données sur les entrepri ses du groupe de recherche en Management 

et Transformation des Entreprises de Biotechnologie (MATEB) . Ces données ont été 

actua li sées à l' a ide d ' info rmations publiquement di sponibl es sur In te rnet (articles de 

journaux, page web des entrepri ses, dépêches, informat ions léga les . . . ). La deuxième partie 

du guide d' entrevue est quant à e lle o rientée en fonction des thèmes ou concepts liés à l'obj et 

de cette étude. Ains i, on retrouve dans le guide d 'entrevue une partie qui est orientée sur la 

problématique territoria le de cette recherche. On y retrouve des questions relatives au rapport 

de l'entreprise au terri to ire, mais aussi à la gesti on des connai ssances et aux ressources de 

l' entreprise. Le même guide d ' entretien a été utili sé pour chacune des entrepri ses ce qu i 

permet d ' établir par la su ite des comparaisons. Ce guide d 'entrevue a été é laboré de manière 

à ce que les e ntrevues soient menées dans une durée d ' une heure à une heure trente minutes. 

Le guide d ' entrevue rev ient sur chacun des thèmes introdui ts dans la revue de la li ttérature . 

La première entrevue réalisée a servi de test. Néanmo ins, du fa it de la pertinence et de la 

richesse des réponses apportées par le répondant, il a été décidé de considérer les données 

recuei llies dans cette entrevue test au même titre que ce lles des autres entrevues. 

29 Voir Annexe D 

30 Voir Annexe D 



77 

4.2.3 Description de la population 1 Sélection des cas 

Cette recherche s'inscrit à la suite de deux enquêtes réalisées entre 2000 et 2005 sur le 

secteur des aliments fonctionnels, nutraceutiques et produits de santé naturels au Canada. 

Pour les besoins des cas à l'étude, cette sélection s'appuie sur les analyses réalisées en 2004-

2005. Lors de cette étude (Saives et Cloutier, 2006), 146 entreprises ont été recensées dans le 

secteur des aliments fonctionnels, nutraceutiques et produits de santé naturels au Québec. Les 

critères de recensement de ces entreprises reposent sur la définition des produits en fonction 

de leur degré de technologie (ou degré de transformation des produits) et de leur fonction. 

Une fois les entreprises sélectionnées, des questionnaires ont été envoyés à ces 

entreprises afin de les connaître plus précisément. À l'aide des réponses obtenues de 39 

entreprises, une classification de ces entreprises a pu être élaborée en fonction de l'activité, 

de l'entreprise, du marché ciblé, mais aussi de l' âge des entreprises, de leur taille, du chiffre 

d 'affaires et de la part de celui-ci consacrée aux aliments fonctionnels, nutraceutiques et 

produits de santé naturels, de l'origine de ces entreprises ... 

Cette étude a mené à la description de six groupes stratégiques d ' entreprises dans le 

secteur au Québec, à savoir : 

Classe 1 : Les entreprises bio-alimentaires d 'envergure positionnées sur la niche des aliments 

fonctionnels enrichis en vitamines, minéraux, Oméga-3 , etc .. .. ; 

Classe 2 : Les fabricants de produits botaniques non enregistrés; 

Classe 3 : Les fournisseurs de services technologiques spécialisés; 

Classe 4 : Les formulateurs et distributeurs de produits de santé naturels; 

Classe 5 : Les entreprises de biotechnologie en croissance spécialisées dans l' extraction 

d ' ingrédients nutraceutiques; 

Classe 6 : Les entreprises en démarrage en biotechnologie qui exploitent des technologies 

avancées d 'extraction et de purification de protéines biologiques pour les secteurs 

nutraceutique et pharmaceutique. 
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Dans la continuité de cette recherche, les entreprises de la présente étude ont été 

choisies parmi ce lles recensées lors des travaux po1iant sur les champs stratégiques. Aussi , de 

manière à ce que l'étude montre une diversité contrastée des cas du secteur, une entreprise 

par groupe stratégique a été étud iée. 

Dans un premier temps, une douzaine d 'entreprises ont été sé lect ionnées de manière à 

s'assurer d ' une entrevue avec au moins une entreprise par groupe. li s'agit d ' un échanti llon 

de type non probabiliste de type choix rai sonné. Selon Royer et Zarlowski (2003), ces 

échantillons «permettent de choisir de manière précise les éléments de l 'échantillon afin de 

respecter plus facilement les critères fixés par le chercheur » pour about ir à un échanti llon de 

convenance. Les échantillons de convenance sont «sélectionnés en fonction des seules 

opportunités qui se sont présentées au chercheur» (Royer et Zarlowski , 2003 , p. 192). 

Étant donné la nature des données à co lliger, les répondants doivent bien connaître 

l' organisation de l' entreprise, aussi, nous avons choisi de rencontrer des membres de la 

direction des entreprises . Une foi s le choix établi , les entreprises ont été contactées dan s un 

premier temps par courrier électroniq ue suivi d ' un contact té léphon ique. Ces démarches ont 

mené à des entrevues avec des entreprises représentant seulement quatre des s ix groupes 

visés. 

4.2.4 Réalisation des entrevues 

Une fois les dates d 'entrevues confirmées avec les représentants des différentes 

entreprises, les données ont pu être collectées sur le terrai n. Ainsi cinq entrevues ont été 

réalisées avec des dirigeants d 'entreprises. Ces entrevues ont été menées à différents endroits 

selon la disponibilité des répondants, certains préférant une rencontre à leurs bureaux. Deux 

entrevues ont été menées dans les bureaux des entreprises, deux entrevues ont été réalisées 

dans les locaux du MA TEB et une entrevue a été faite par téléphone. Parmi les entrevues 

réalisées dans les locaux du MATEB, une d ' entre elles a été faite en collaboration avec un 

autre étudiant travaillant sur les alliances et collaborations au niveau de la commercialisation 
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dans le secteur des a liments fonctionnels, nutraceutiques et produits de santé naturels. De 

plus, cette entrevue a été menée avec deux représentants de l'entrepri se contrairement aux 

autres qui ont été fa ites avec un seul représentant. Les entrevues ont duré entre une heure et 

deux heures et ont toutes été enregistrées de manière à être retranscrites. Les entrevues ont été 

captées à l' aide d ' une enregistreuse numérique de manière à avoir une retranscription des 

entrevues contenant l' intégralité du di scours du répondant. Cette méthode nécessite 

néanmoins l'accord préalable du répondant qui n 'est pas obligé d ' accepter l' enregistrement. 

Un document de confi dentia lité a donc été signé par chacun des répondants. L 'enregistrement 

des entrevues est très utile mais possède quelques inconvénients. En effet, en fonction de la 

qua lité de l' enregistrement, celui-ci sera plus ou moins fac ile à retranscrire. De plus, 

l' enregistrement d ' une entrevue peut mettre mal à l' aise le répondant. En effet, le répondant 

peut avoir une certaine retenue dans ses réponses de peur que les informations so ient 

divulguées par la suite. Afin de diminuer ce mala ise tous les répondants ont signé des 

ententes de confi dent ia li té se lon lesquelles les entrevues demeureront la propriété du groupe 

de recherche et ne seront pas diffusées . 

4.2.5 Retranscription des entrevues 

Toutes les entrevues ont été retranscrites. Des comptes rendus intégraux d ' une 

vingtaine de page par entrevue ont été produi ts . Ces comptes rendus intégraux ont par la suite 

été tra ités de man ière à être analysés. Par analyse, il faut comprendre que ces comptes rendus 

intégraux ont été tra ités d ' une part à l'aide d ' un logic ie l info rmat ique de catégori sation de 

contenu textuel ma is aussi manue llement pour en dégager des matrices de contenus 

qua litatifs se rapportant à nos diffé rentes questions de recherche. 
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4.3 Analyse des données 

Cette section du chapitre de la méthodologie de recherche est consacrée à la façon dont 

les données recue illies à l'étape précédente vont être ana lysées. Cette présentation de 

l' ana lyse correspond à la trois ième partie du Tableau 4. 1. 

4.3.1 Préparat ion de l' ana lyse 

La recherche fut exécutée à partir de données qualitatives. Le logic iel d ' ana lyse cho is i est 

Sémato (Saint-Charles et Mongeau, 2005). Ce logic ie l d ' ana lyse de données qualitatives 

permet de retracer dans les textes les informations re latives à des thèmes définis par le 

logic ie l lui-même. Il est toutefo is poss ible de créer des thèmes manuellement en fonction des 

suj ets cho is is et par la suite de code r le texte. Pour les beso ins de l'ana lyse informatique 

effectuée à l' aide du logic ie l Sémato, il a fa llu coder les comptes rendus intégraux des 

entrevues. Ces codes ou thèmes ont été défini s en fonction des concepts choisis dans la revue 

de littérature et retranscrits dans les questions posées dans le guide d 'entrevue (vo ir annexe 

D). L'ensemble des thèmes utili sés a été li sté dans l' annexeE. Pour les beso ins de l' analyse, 

seulement quelques-uns de ces thèmes ont été utili sés. Le Tabl eau 4.2 suivant nous les 

présente. 
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Tableau 4.2 Principaux thèmes de Sémato utilisés pour l'analyse 

Intitulé du thème Signification 

th-Capital-risque 
Réponse à la questi on sur les capitaux 
(question 19 du guide, voir annexe D) 

th-Obstacle 
Réponse à la question sur les obstacles 
(question 19 du guide, voir annexe 0) 
Les infrastructures de recherche sont un 

th-1 nfrastructure-de-recherche-pos facteur important dans le choix de 
locali sation de 1 'entrepri se 
Réponse à la question sur l'accès à la 

th-accès-à-la-technologie technologie (question 19 du guide, VO ir 
annexe D) 
Réponse à la question sur l'accès aux 

th-Ressource-humaine ressources humaines (question 19 du guide, 
voir annexe D) 

Une foi s les textes codés, le logiciel est alors en mesure de produire des analyses de ces 

informations. Parmi les différentes analyses proposées, il est offert la possibilité d'obtenir des 

tableaux croisés, des réseaux de similitudes ou encore des cooccurrences de thèmes. 

« Sémato est un logiciel d 'analyse sémantique des documents textuels français ou anglais. Il 

est tout désigné pour l 'analyse des groupes focus, des questions ouvertes dans les sondages, 

des entrevues dirigées, semi-dirigées ou libres, des corpus littéraires ou socio-politiques, des 

articles de journaux, etc. 31». Parallèlement à l'analyse par le logiciel informatique, une 

analyse « manuelle » des mêmes données est menée de manière à faire ressortir les 

informations que le logiciel n' est pas en mesure de montrer. 

Pour les besoins de l' analyse informatique et de l' analyse manuelle, les compte rendus 

intégraux ont été formatés de manière à les indexer dans les logiciels ou à les organiser pour 

l'analyse manuelle. L' utilisation de Sémato nécess ite la génération de thèmes.« Un thème est 

un regroupement sémantique d'indicateurs (ingrédients) considérés comme appartenant à un 

même ensemble pour le corpus analysé. Il correspond à ce qu 'on appelle habituellement une 

catégorie en analyse qualitative. »(Saint-Charles et Mongeau, 2005 , p. 74). Tout d'abord, le 

3 1 Accuei l Sernato, hnp://fabl e.ato. uqarn .ca/guidexpett-ato/gea.asp 
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générateur de thèmes du logiciel a été utilisé et par la suite des thèmes ont été introduits de 

manière à ce que l'analyse puisse mieux cibler les questions de recherche. Ces thèmes ont été 

créés en fonction des questions posées dans le guide d ' entrevue et des concepts déterminés au 

début du travail. C ' est ainsi que, parmi les thèmes, on retrouve les différents facteurs de 

localisation suivis d ' une distinction positive ou négative de manière à connaître l' importance 

d ' un facteur pour les entreprises. De ce fait, un texte codé « th-Grande-ville-pos » s ignifie 

que le répondant trouve que la présence d ' une grande ville a de l' importance dans le choix de 

la localisation de la firme alors qu'un texte codé « th-Grande-ville-neg » s ignifie que la 

présence d ' une grande ville n'a pas d ' importance pour l'entrepri se. 

Pour les besoins de l' analyse manuelle des comptes rendus intégraux, ceux-ci ont été 

réorganisés dans des tableaux afin de résumer les questions principales et les réponses 

obtenues. 

4.3 .2 Analyse qua litative 

Suite au formatage des textes, l' analyse des données obtenues a pu être effectuée. Le 

logiciel informatique a permis d ' analyser certaines données plus statistiques tandis que 

l'analyse « manuelle» a été utile pour recenser les citations des participants. Pour l'ana lyse 

manuelle, les résultats ont été ordonnés sous forme de matrices à groupements conceptuels, 

ce qui permet selon Miles et Huberman (2005) d 'extraire la cohérence entre les concepts 

selon les entreprises. Les concepts des matrices ont été choisis en fonction des thèmes 

abordés dans la revue de littérature du chapitre III qui ont été mi s en évidence dans le cadre 

conceptuel du chapitre 1. Ainsi, parmi les thèmes présents dans les matrices, on retrouve par 

exemple les étapes du processus de gestion des connaissances ou encore les différentes 

ressources des entreprises. 

Ces deux types d'analyse ont permis de faire ressortir différents points importants des 

observations faites, en lien avec les questions de recherche. Ces observations et analyses sont 

présentées au chapitre suivant. Pour chaque suj et étudié, 1 'analyse fut choisie se lon la 
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pertinence. Ainsi, lorsque l' on cherche à évaluer une fréquence, ceci peut être obtenu par 

Semato tandis que pour des citations précises, les résultats de 1 ' ana lyse « manuelle » sont 

plus pertinents. Le choix de l' interprétation par l' une ou l'autre méthode a été fait en fonction 

de la pertinence des résultats obtenus en lien avec les questions de recherche. 

4.4 Les conc lusions de la recherche 

Finalement, la dernière partie du Tableau 4.1 correspond à l' étape sui vant l' ana lyse des 

données. Il s'agit de l'étape durant laquelle les conc lusions de la recherche seront é laborées et 

présentées . 

L' analyse des données recue illies sur le terra in appo1te un certa in nombre 

d ' informati ons sur les entrepri ses interrogées et leurs choix de loca li sation. Ces info rmations 

permettent de répondre aux sous-questions de recherche proposées dans le cadre de cette 

recherche. Cette réponse sera apportée en relevant les points communs ou les divergences 

entre les c inq cas étudiés . Les résultats seront proposés à 1 ' a ide de tableaux comparati fs des 

différentes entreprises étudiées. 



CHAPITRE V 

PRÉSENTATION DES CAS 

Cette partie a pour but de présenter de manière brève les cinq cas qui seront étudiés 

dans ce travail de recherche. Ainsi , la description de chacune des entrepri ses fera ressortir 

leurs caractéristiques. 

5.1 Entreprise 1 

L'Entreprise 1 est une entreprise qui se situe dans les Cantons de l'Est. Elle a été 

fondée en 1973 par un herboriste qui a pu mettre en marché une vaste gamme de produits de 

santé naturels grâce à l' exploration des vertus des plantes du Québec et l'application de 

recettes ancestrales. L' Entreprise 1 est classée parmi le grou pe stratégique des entreprises 

classées « herbori stes botanistes et autres » (Sa ives et Cloutier, 2006). 

L' Entreprise 1 emploie 17 personnes. Son chiffre d'affaires est de 3 millions de 

dollars. Il provient à 80 % des ventes des produits de santé naturels, le reste provenant des 

activités de service. L'Entreprise 1 a pour activité la fabrication et la distribution de produits 

de santé naturel s ce qui comprend à la foi s la recherche, la composition et le développement 

de formules et la transformation des plantes. De plus, elle offre un service de fabrication à 

façon pour les marques privées d' autres entreprises du secteur. 
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L'Entreprise 1 offre une vaste gamme de produits. On y retrouve actuellement jusqu 'à 

250 produits ou formulations ainsi que de la gomme de sapin. Le nombre de produits est 

appelé à diminuer prochainement en raison de la mise en place de la nouvelle réglementation 

sur les produits de santé naturels qui nécessite que chaque produit soit approuvé par Santé 

Canada et obtienne un numéro d 'identification produit de santé naturel (NPN). Suite à la mise 

en place de la réglementation, il ne devrait rester à l' Entreprise 1 qu ' une centaine de produits. 

Suite à l'application de la nouvelle réglementation, les indications et les explications 

détaillées sur les emballages sont sensées permettre aux consommateurs de s ' auto­

médicamenter. 

L 'Entreprise 1 propose ses produits sur le marché québécois prioritairement ainsi que 

dans un marché frontalier en Ontario et au Nouveau Brunswick. L'Entreprise 1 fait aussi un 

peu d ' exportation notamment vers 1' Europe de 1' Est mais aussi occasionnellement vers la 

l'île de La Martinique et l' île de La Réunion. Néanmoins, ses exportations ne représentent 

pas plus de 1 % du chiffre d 'affaires. Les produits de l'Entreprise 1 sont en vente dans les 

pharmacies et les magasins d 'aliments naturel s. 

Dans l'avenir, l'Entreprise 1 espère devenir pancanadienne, avoir un chiffre d 'affaires 

de 10 millions de dollars et avoir agrandi ses locaux actuels. De plus elle espère avoir 

augmenté son activité de sous-traitance par la fabrication à façon et, par là même, avoir 

acquis une réputation de bonne compagnie québécoise dans cette activité. 

La personne que nous avons rencontrée pour les besoi ns de l' entrevue est le vice­

président finance. 

5.2 Entreprise 2 

L'Entreprise 2 est une entreprise qui se s itue dans les Cantons de l'Est à proximité de 

la ville de Sherbrooke. Elle a été fondée en 1999 par les deux propriétaires actuels dans le but 

de développer, concevoir et produire des aliments de santé. L ' Entreprise 2 est classée parmi 
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les entrepri ses dites « startups biotech et extraction d' ingrédients protéiques» (Saives et 

Cloutier, 2006). 

L'Entreprise 2 empl oie cinq personnes dont trois à temps plein et deux à temps part iel. 

Elle réalise un chiffre d' affaires de 150 000 dollars canadiens, via la vente à 92, voire 95 %, 

d'aliments fonctionnels, le reste provenant de la vente d' un livre sur l' histoire et l' utilisation 

du produit. Les activités de l'entreprise sont diverses. Sur place sont réali sées les activités 

administratives de l' entrepri se de même que la recherche et la production. Pour ce qui est de 

la di stribution des produits, l' Entreprise 2 fa it appel à des agents commerciaux qui sillonnent 

le Québec pour collecter les produits avant de les distribuer dans des magas ins de produits 

naturels et des fruiteries. 

L'Entreprise 2 propose di ffé rents produi ts iss us de la fermentation de grains de soya, 

de riz, d'orge et d'avoine. Les produits proposés sont tous certifiés biologiques. De plus, les 

produits proposés par l' Entreprise 2 sont des aliments vivants qui sont riches en lactobac illes 

et en enzymes. Ce sont des produits qui fo urni ssent une quantité in téressante de protéi nes, ce 

qui représente un attrait majeur pour les végétariens. Ils seront intéressants auss i pour la fo rte 

teneur en vitamine B ou tout simplement pour des fonctionnali tés spécifi ques telles que des 

effets sur la digestion ou la diminution du taux de cholestérol. Finalement, il s peuvent êtTe 

utilisés tout simplement pour fa ire une cui sine santé . 

L'Entrepri se 2 propose principalement ces produits au Québec pour ce qui est des 

aliments fonctionnels. Les produits sont auss i proposés dans la région d'Ottawa et un peu 

dans les Maritimes mais le chiffre d' affa ires hors Québec est infé rieur à 2 % du chiffre 

d' affaires total. Il est possib le de trouver les produi ts de l' Entreprise 2 dans les magas ins 

d'aliments naturels et les fruiteri es, mais l' Entrepri se 2 est auss i en train d' introdu ire 

progressivement ses produits dans les grandes chaînes de distribution, notamment dans la 

région de Montréal. 

Dans l' avenir, l'Entreprise 2 espère avoir introduit de nouveaux produits et avoir 

commencé à percer le marché des États-Unis et de l'Europe. 
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La personne que nous avons rencontrée pour les besoins de l'entrevue est la présidente 

directrice générale. 

5.3 Entreprise 3 

L 'Entreprise 3 est une entreprise qui se situe en partie à Laval et en partie au Saguenay 

- Lac St Jean. L'entreprise a été fondée en 1998 à la suite de travaux réalisés par l'actuel 

Vice-président exploitation et avec l'aide d'une laiterie du Saguenay - Lac St Jean. 

L 'Entreprise 3 a pour but d 'offrir des produits pour le mieux-être de la santé humaine, 

notamment pour certaines conditions te lles que l'inflammation , le diabète ou encore le 

cancer. L'Entreprise 3 est classée parmi les entreprises dites « startups biotech et extraction 

d ' ingrédients protéiques » (Saives et Cloutier, 2006). 

L'Entreprise 3 emploie actuellement dix personnes et souhaite en embaucher deux de 

plus prochainement. Elle réalise un chiffre d 'affaires inférieur à 100 000 dollars canadiens 

parce qu 'elle n'est pas encore rentable et qu 'elle ne fait pas encore de ventes. L'Entrepri se 3 

vit actuellement grâce à des financements provenant d ' une entreprise européenne de capitaux 

de risques . Ils s'élèvent au total à plus de 15 millions de dollars canadiens. Les activités de 

l'Entreprise 3 comprennent la recherche et le développement de technologies et de produits et 

tout ce qui a trait à la production et à l' innovation et l'optimisation des technologies. 

L' Entreprise 3 offre des produits de deux types soit la vente d ' ingrédients santé et la 

vente de technologie de production d ' ingrédients. Les ingrédients vendus ont pour base des 

bactéries, des métabolites et des produits de fermentation à partir du lactosérum. L'Entreprise 

3 a actuellement un pipeline de huit produits et est propriétaire de quatre brevets et de quatre 

marques de commerce. L'avantage des produits de l' Entrepr ise 3 est qu ' ils sont naturels et 

sans effets secondaires tout en étant bénéfiques pour la santé. 

L'Entreprise 3 a pour objectif de vendre ses produits partout à travers le monde. En 

outre, cette entreprise souhaite exploiter le marché de plus en plus grandissant de l' obésité et 
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du diabète. De plus, la vision stratégique de l'Entreprise 3 est, à long terme, de concurrencer 

le domai ne pharmaceutique avec l'alimentaire. Les clients visés par l'Entrepr ise 3 sont les 

producteurs de lactosérum, les fabricants de produits de santé naturels, l' industr ie 

alimentaire, les nutraceutiques fo nctionnels, les cosméceutiques et la biopharmaceutique. 

L' Entrepri se 3 a déve loppé ses propres technologies. Les pl ateformes de l'Entrepri se 3 

permettent la production des produits de fermentation, des souches bactériennes et des 

métabolites de fermentation, et permettent auss i le criblage des effets santé des produits. 

Dans l' avenir, l'Entreprise 3 espère avo ir une licence auprès d' un gros producteur qui 

aurait pratiquement l'exclusivité de toute la gamme de produi ts . Elle espère aussi avoir 

investi d' autres domaines tels que le cosméceutique. Finalement, au niveau de la structure 

finan cière de l'entrepri se, soit elle sera devenue publiq ue, so it elle aura été vendue. 

La personne que nous avons rencontrée pour les besoins de l' entrevue est le Vice­

prés ident exploitation et le directeur de la division Exploitation. L'entrevue s' est déroulée sur 

leur site de Laval. 

5.4 Entreprise 4 

L'Entreprise 4 comprend plusieurs divisions et est im plantée sur di fférents sites à 

travers le Québec et le Canada. De plus, elle possède un site aux États-Unis. Fondée en 1938 

par le regroupement de petits prod ucteurs locaux, l'Entrepri se 4 a pour but d'offrir des 

produits alimentaires qui répondent aux attentes des consommateurs. L'Entrepri se 4 est 

classée parm i les entrepri ses dites «firmes bioalimentaires industrie lles sur la niche des 

aliments fonctionnels et nutraceutiques » (Saives et Cloutier, 2006) . 

L'Entreprise 4 emplo ie actuellement plus de 3900 personnes dont environ 3250 au 

Québec. Elle a un chiffre d 'affaires supérieur à 2 milliards de dollars canadiens. La part des 

aliments fonctionnels dans ce chiffre d'affaires ne nous a pas été divulguée, toutefois le 
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répondant nous a expliqué que la proportion du chiffre d 'affaires réalisé dans ce secteur est 

faible. L'Entreprise 4 ne fait presque pas de sous-traitance et gère donc toutes les activités de 

la recherche à la production de produits ainsi que la distribution et la commercialisation de 

ses produits. 

L'Entreprise 4 possède une vaste gamme de produits. Au n1veau des aliments 

fonctionnels , elle propose une petite gamme de produits enrichis en vitamines, en Oméga 3 

ou encore en probiotiques. Finalement, ces différents produits offrent aux consommateurs 

une valeur qualifiée de «santé » par le répondant dans le sens où les consommateurs 

recherchent des aliments qui seront bénéfiques pour leur santé. 

L'Entreprise 4 est très présente sur le marché canadien, néanmoins elle vend les 

aliments fonctionnels principalement au Québec, en Ontario et en Colombie Britannique. 

Pour les autres types de produits, l' Entreprise 4 est présente aux États-Unis mais aussi un peu 

en Europe. Elle a aussi certains marchés occasionnels comme l' Afrique du Nord, par 

exemple. Les produits fonctionnels se retrouvent dans les épiceries des grands distributeurs et 

pour certains dans les magasins d'aliments naturels. 

L'Entreprise 4 a développé certains savoir-faire pour le développement et la production 

d'aliments fonctionnels. Elle fait aussi appel à des fournisseurs pour les ingrédients actifs qui 

sont incorporés aux produits. 

Dans l'avenir, l' Entreprise 4 espère que son secteur des aliments fonctionnels aura 

doublé en termes de diversité et de quantité de produits. Elle espère qu ' e ll e pourra élargir le 

secteur des aliments fonctionnels aux fromages et à d' autres produits qui sont des véhicules 

importants. 

La personne que nous avons rencontrée pour les besoins de l' entrevue est le Vice­

président Recherche et Développement. L' entrevue s ' est déroulée à Longueuil, au siège 

social de l'Entreprise 4. 
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5.5 Entreprise 5 

L'Entreprise 5 est située à Laval dans le Technopôle. E lle a été fondée en 2003 à la 

suite des travaux de recherche faits par l'entreprise précédente des propriéta ires actuels. 

L 'Entreprise 5 a pour mission de produire des aliments fonctionnels qui contribuent à deux 

choses: prévenir la maladie et la guérir. L'Entreprise 5 est classée parmi les entrepri ses dites 

« biotechs en croissance 1 ingrédients fonctionnels et nutraceutiques d' orig ine marine ou 

animale » (Saives et Cloutier, 2006). 

L'Entrepri se 5 emploie actuellement quatre personnes. Son chiffre d'affaires est de 100 

000 dollars canadiens, lequel provient uniquement de la vente de produits fonctionnels. 

L'Entreprise 5 a une activité de production. Cette production va de la transformation des 

matières premières jusqu 'à la distribution du produit. Néanmoin s e ll e fait quand même appel 

à des grossistes pour la vente de ses produits. L' Entrepri se 5 essaie de contrô ler toutes les 

facettes de 1 ' entreprise. 

L 'Entrepri se 5 offre deux types de produits. Comme e ll e travaille à partir de grain s de 

céréales, elle est à la foi s active dans la vente en détail et la vente en vrac. Pour la vente en 

vrac, il s'agira uniquement de grains tandis que pour la vente au déta il , l'Entreprise 5 a mi s 

au point un produit à partir des grains. Ce produit offre aux consommateurs l'avantage d' être 

« vivant » et c'est un produit alimentaire essentiel qui a des effets sur la santé grâce 

notamment à ces propriétés cardioprotectri ces. 

L 'Entrepri se 5 est présente sur le marché québécois et souhaite éventue llement 

s'étendre au marché canadien . Elle ne fait pas d 'exportation pour le moment. Il est poss ible 

de trouver le produit de l'Entreprise 5 à travers le distributeur Groupe Santé, un naturopathe 

qui commercialise de très nombreux produits de santé. 

Dans l'avenir, l'Entreprise 5 espère avoi r atteint ses objectifs, à savoir être reconnue 

comme une vraie entreprise de biotech et avoir été capab le de prouver qu 'e lle a vraiment des 

produits à valeur fonctionnelle. De plus, elle espère avoir étendu sa gamme de produits et 

avoir concrétisé des marchés à l'étranger notamment en Europe. 
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Les personnes que nous avons rencontrées pour les besoins de l'entrevue sont le 

prés ident directeur général et le vice prés ident fin ance et product ion. 

5.6 Caractéri stiques générales de l' échantillon 

L'échantill on comporta it c inq entrepri ses . Dans le Tabl eau 5. 1, nous retrouvons les 

caractéri st iques de ces entrepr ises. 
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Tableau 5.1 Caractéristiques générales des cinq cas 

Ca racté ris- Entreprise 1 Entreprise 2 Entre1Hise 3 Entreprise 4 Entreprise 5 
ti !1ues 

firme s bio alimentaires Biotechs en croissance 

Herboristes botanistes 
start-ups biotech et start-ups biotech et industrielles sur la niche 1 Ingrédients 

Catégorie Extraction d'ingrédients Extraction d'ingrédients des aliments fonctionnels et 
et autres 

protéiques protéiques fonctionnels et nutraceutiques d' origine 
nutraceutiques marine ou animale 

Âge 33 ans 7 ans 8 ans 68 ans 3 ans 

À partir de s re cherches 

Type de 
Pure Pure 

À partir de travaux 
Pure 

faites par l'ancienne 
création réalisés en 1995 entreprise des 

dirigeants 
Nombre 

17 5 10 3900 3 d'employés 
Chiffre 

d'affa ile 
3 000.000 150.000 < 100.000 2 milliards 100.000 (en dollars 

canad iens\ 

Type de 
PSN + service AfN + service AfN + technologie 

AfN + aliments 
llloduits traditionnels 

AFN 

Part du 
chiffre 

d'affa ire 80% 92 à 95% estimation 95 à 98 % faible% 100% 
dans AFN! 

PSN 

Québec Québec 

Marché Ontario, Nouveau 

pour AFN 1 Brunswick (marché Québec 
Québec, Ontario, 

Québec 
PSN frontalier) Ontario et Maritimes Colombie Britannique 

Azerbaïdjan, Réunion, (négligeable) 

Martinique 
(occasionnel) 

Capacité de 
Qualité des produits, positionnement 

Taille de l'entreprise et 
Produit dont tout le 

Forces réaction, et temps de Une vision claire stratégique et la solidité 
capac1té financière 

monde a besoin, bons 
livraison de l'information scientifiques 

scientifique 

La commercialisation Peu connu hors 
Obligation de prouver 

Fai blesses 
Manque de ressources Gestion du personnel (tout ce qui concerne la Québec, la 

scientifiquement la 
financières laboratoire trop petit mise en marché des concentration dans la 

fonctionnalité du produit 
produits.) distribution 

À partir du Tab leau 5.1 nous pouvons déjà observer quelques similitudes entre les 

entreprises. 



93 

En effet, en termes de chiffre d ' affaires, les entreprises 2, 3 et 5 ont une taille similaire. 

De plus, ces trois entreprises sont toutes les trois très jeunes (moins de 10 ans) et ont peu 

d'employés (inférieur à dix) . Ces trois entreprises ont un chiffre d'affaires de 100 000 dollars 

canadiens en moyenne, leur âge moyen est de six ans et elles ont en moyenne six employés. 

La similitude est logique pour les entreprises 2 et 3 puisqu ' elles appatiiennent à la même 

catégorie d ' entreprises, définie selon Saives et Cloutier (2006) comme celle des : « startups 

biotechnologiques et entreprises d'extraction protéique ». 

Autre caractéristique intéressante et presque commune à toutes les entreprises, le 

marché géographique exploité par les entreprises pour les aliments fonctionnel s , 

nutraceutiques et produits de santé naturels est principalement le Québec. Il y a très peu 

d'exportation vers les autres provinces canadiennes et quas iment aucune exportation vers 

l'étranger. Parmi les entreprises, deux d'entre elles justifient cela par le fait qu ' il s ' agit de 

produits frais tels que des produits laitiers. Notons ici que parmi les entreprises, une seule 

réalise son chiffre d ' affaires en exploitant exclusivement des aliments fonctionnels , 

nutraceutiques ou produits de santé naturels, les autres étant plus divers ifiées et offrant aux 

consommateurs d ' autres produits ou services. 

Enfin, la part du chiffre d ' affaires que représentent les aliments fonctionnels , 

nutraceutiques et produits de santé naturels dans les entreprises de notre échantillon est 

relativement importante excepté pour l' Entreprise 4. En effet, 1' Entreprise 4 étant une firme 

bioalimentaire industrielle se diversifiant en partie seulement sur la niche des aliments 

fonctionnels et nutraceutiques, la propotiion de son chiffre d ' affaires dans le secteur est 

faible, la plus grosse part de ses ventes étant réalisée dans le secteur des aliments 

traditionnels. Quant à l' Entreprise 3 (pourcentage estimé entre 95 et 98 % du chiffre 

d ' affaires), précisons que celle-ci ne réalise pas encore de ventes et donc que les chiffres 

fournis sont des prévisions. 



CHAPITRE VI 

PRÉSENTATION ET ANALYSE DES DONNÉES RECUEILLI ES 

Suite à la présentation de la méthodologie de recherche au chap itre IV et la présentat ion des 

cinq cas qui ont servi à l'enquête (chapitre V), l' analyse des don nées recueillies est présentée. 

Ainsi, dans le chapitre VI , les di fférentes questions de recherche seront reprises et à chacune 

d'elle seront assoc iés les résultats qui lui correspondent. Étant donné qu ' une analyse 

qualitative et qu ' une analyse info rmatique des données ont été menées, les résultats de 

l'analyse la plus pertinente seront util isés pour chaque question. Ainsi, pour tout ce qui se 

rapporte à des statistiques, ce sont les résul tats de l'analyse in fo rmatiq ue qui seront utilisés et 

pour tout ce qui est plus quali tati f ou textuel, ce seront les résul tats de l' analyse manuell e qui 

seront exploités. 

6.1 Les ressources et compétences distinctives des entrepri ses 

Une des parties de la revue de littérature présentée au Chapi tre 2 de ce mémoire 

explique ce que sont les ressources stratégiques de l'entreprise. Les ressources de l'entrepri se 

peuvent être de di ffé rentes natures. Ainsi, parmi les ressources, on trouvera auss i bi en des 

ressources physiq ues que des ressources intangib les comme les connaissances et les savoir­

fa ire ou les compétences. Dans cette partie, seront présentées les différentes ressources 

évoquées par les entreprises interrogées . Ainsi , cette section présente à la fois les ressources 

intellectuelles et les compétences des entreprises, ainsi que les autres ressources des 
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entreprises, à savo1r, les ressources financières, les ressources matérielles. De plus, 

l' importance stratégique de ces ressources pour les entreprises sera analysée. 

6.1.1 Les différentes ressources et compétences des entreprises Québécoises étudiées 

Il a été montré dans la revue de littérature au chapitre 3 que les ressources sont de 

différents types . Elles peuvent être tangibles ou intangibles. Nous avons aussi vu que parmi 

les ressources de l'entreprise ce11aines sont dites stratégiques pui squ ' elles apportent à 

l' entreprise un avantage concurrentiel. Pour connaître les ressources et les compétences 

stratégiques des entreprises interrogées, l'analyse des différentes ressources des entreprises 

au travers des tests inventoriés dans le Tableau 3.1 a été menée. 

6.1.1.1 Les ressources intellectuelles et les compétences dist inctives 

Il a été montré dans le Chapitre 2 qu ' il existe deux sortes de connaissances dans les 

entreprises : des connaissances tacites et des connaissances explicites. Les entreprises de 

l' échantillon possèdent de nombreuses connaissances parmi lesquelles certaines sont 

facilement transmi ss ibles et codifiables tandi s que d 'autres ne le sont pas. Ainsi , parmi les 

connaissances des entreprises interrogées, di stingue-t-on les connaissances scientifiques et 

techniques mais aussi les expériences et expe1tises, ou encore les savo ir-faire. L'enquête faite 

pour cette recherche a été élaborée afin de savo ir, à travers les quest ions sur les compétences 

distinctives des entreprises (questions 17 et 18 du guide d ' entrevue3
\ quelles sont ces 

compétences et si, parmi elles, il est possible de faire ress011ir des connaissances spécifiques 

de l'entreprise. Les réponses proposées par les répondants sont retranscrites dans le Tableau 

6.1. 
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Tableau 6.1 Les compétences et compétences dés des entreprises interrogées 

Entrep1ise 1 Entr'~J!rÎSe 2 Ent1eprise 3 Entr~ ise 4 Entre Hise 5 
je suis technologue donc 
je peux même concevoir 
des technologies parce 
que j'ai rien fait ven ir de 

l'extérieur. tout a été 
fabriqué ici directement . on a des connaissances 

les fours, les cuiseurs, les spécifiques. Au niveau de 
Les compétences ça chambres de la technologie par 

Je pense que c'est le fermentat ions, tout a été 
Les compétences je dirais 

exemple, le lait sans 
prend des compétences 

savoir-faire que les 2 fi ls fabriqué ici On a fait des 
c'est la capacité de 

lactose c'est une 
scientifiques, de gest ion. 

ont eu du père. Je pense plans puis on a fait faire ou 
produire une vaste gamme 

technologie interne. Donc 
Des compétences 

Compétences 
que ça va être surement la on a fai t nous aut res 

d'ingré dients. Et c'est 
on a développé une 

scientifiques avec la 

qualité du produit qui aide mêmes et ça fonct1 onne 
notre grande capac ité de 

technologie après avo ir 
présence d'un docteur 

beaucoup bien.Je dirais que c'est 
recherche de type 

vendu pendant plus ieurs 
Nous avons avec nous un 

tout l'ensemble de 
pharmaceutique 

années un la it fabriqué à 
des cerveau)( les plus 

l'ex périence. En Afrique partir d'une technologie 
grands, 

j 'étais déjà en train externe , on a fina lement 
d'appliquer la technique ce 

que je connaissais pas 
mal. C'est un ensemble de 

toute l'expénence , 
l'expertise 

nos compétences 
si on en choisit une, c'est 

Notre compétence sur que c'est le protocole, 
Notre compétence 

mait res se serait notre notre capacité c'est notre 
techniques. L'acquisition 

les protocoles de 
maîtresse ce serait la 

expertise. Ça aide parce recherche en santé, notre 
de compé tences et le 

fabrication. Compétences 
Compétence clé réputat ion, la qual ité de 

que ça fait des expénence en 
développement de 

scient ifiques au niveau 
nos produits et 

équipements beaucoup pharmaceutique 
compétences qui fo nt 

bactériologique et 
l'accessibilité 

moins dispendieux, 
qu'on était des leaders 

biochimique. Le savoir-
dans les meilleurs produits 

fa1re . 

D'après le Tableau 6.1, l'Entreprise 1 possède un savoir-faire qui a été transmis par le 

père à ses fi ls . Ce savoir-faire est essentiel pour l'entreprise puisque c 'est celui- là même qui 

lui permet de concevoir et fabriquer des produits de qua lité et ainsi d 'obtenir auprès des 

consommateurs une bonne réputation . En effet, au fi l du temps, le fondateur a toujours 

amélioré ses produits afin qu ' ils répondent aux attentes des consommateurs. Le fondateur a 

transmis à ses enfants son savoir-faire de manière à ce qu ' il s puissent à sa suite continuer 

l'amélioration et le développement des produits. Cette amélioration continue de la qualité des 

produits de l' entreprise a permis à celle-ci de se forger une réputation durable. La capacité à 

formu ler des produits de qualité et la réputation de l'entreprise sont des compétences 

disti nctives lui apportant des avantages sur les concurrents. Ce savoir-faire est propre à 

l' Entreprise 1 et il est essentiel à son act ivité. Le savoir-fa ire est donc une ressource 

stratégique pour l'Entrepri se 1. 

32 Voir Annexe D 
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L'Entrepri se 2 possède e lle auss i un savoir-fa ire qui lui est propre ainsi qu ' une 

expérience et une experti se essentie lles pour la fabrication de son produit. Les nombreuses 

connaissances à la fo is techn iques et scientifiques p<:> ur la fabrication du produit sont une 

ressource très importante pour l'entreprise. De plus, la répondante de l' Entreprise 2 a précisé 

que le processus de fabrication était long et complexe. L' amb iguïté causa le de l' ensemble de 

ce processus (mélange de savoir-fa ire, de technique et de technologie) rend di ffici le la copie 

de ce dernier. Ainsi, ces connaissances essentie lles pour l'entrepri se sont aussi diffic ilement 

imitables. Ces connaissances sont rares puisque l'Entreprise 2 est la seule au Québec à 

fabriquer ce produit et qu 'en plus, au niveau des connaissances et du personnel qualifié, c ' est 

aux membres de 1 'entreprise de former le personnel recruté pui squ ' i 1 n 'existe pas de 

formation de cet ord re. Ainsi, les connaissances de l' Entrepri se 2 sont e lles aussi des 

ressources stratégiques pour l' entreprise. De plus, l'expertise acquise dans l' entreprise est, 

selon la directrice, la compétence maîtresse de l' entrepri se . Enfi n, pour ce qui est de la 

protection des connaissances, la répondante préfère ne pas déposer de brevet afin de ne pas 

révéler quelles sont ses techniques, ce qui montre bien que ces ressources sont capitales. De 

plus, le fait de garder secret les méthodes de fabrication est en soi une compétence de 

1' entreprise . 

Pour l'Entrepri se 3, l' expérience est auss1 une conna1ssance impo1tante pour 

l' entreprise. De plus, ce lle-ci a été fo ndée à partir des travaux de recherche réalisés par un des 

assoc iés donc l' Entrepri se 3 possède des connaissances techniques et sc ientifiques très 

poussées. Ces connaissances ont été brevetées de manière à ce qu 'e lles restent en possession 

de l'entrepri se et que ce lle-ci puisse garder un avantage sur les concurrents. Les 

connaissances de cette entrepr ise au niveau des techn iques et de la science du produit proposé 

sont donc une ressource stratégique pour ce lle-ci. 

La capac ité de déve lopper des compétences et la connaissance des propriétés des 

produits sont importants pour 1' Entreprise 4. En effet, 1 ' entrepri se a été capable d 'offrir des 

a liments fonctionne ls en développant des technologies qui lui ont permis d 'adapter ses 

produits au goût des consommateurs. De plus, cette capacité à développer des connaissances 

a permis à l' Entreprise 4 de devenir un leader dans son secteur. Les compétences et savoir­

fa ire de cette entreprise sont des ressources essentielles pour cette dernière. L' Entreprise 4 
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ayant développé sa propre technologie pour la préparation du produit, cette compétence est 

une ressource stratégique pour 1 'entrepri se puisqu 'e lle est la seule à la posséder. Cette 

compétence apporte un avantage concurrentie l à l' entreprise, et qui plus est, l' entreprise a été 

en mesure de développer une techno logie propre qui lui est adaptée plutôt que de fai re appe l 

à des tiers. 

Finalement, l'Entreprise 5 quant à elle possède un « cerveau » parmi ses membres, soit 

une personne experte dans un domaine. Les « cerveaux » sont des personnes très recherchées 

par les entrepri ses, mais rares, du fa it qu ' il s possèdent des connaissances importantes dans 

des domaines précis. Aussi, la présence d ' un « cerveau » dans cette entreprise lui confè re un 

avantage sur les concurrents. Ce « cerveau » est donc une ressource inte llectue lle stratégique 

pour cette entrepri se. Ce répondant a auss i préc isé qu ' i 1 ne souhaitait pas di ffuser ses 

connaissances pour ne pas être copié par les concurrents et c ' est pourquoi il s n' ont pas de 

brevet. De plus, cette entreprise possède des compétences scienti fi ques et des compétences en 

gestion qui sont aussi des ressources importantes mais qui , étant donné le peu de détail 

obtenu, ne sont pas forcément spéc ifiques à l' entreprise. 

Dans le Tableau 6.2, un résumé des compétences et connaissances stratégiques des 

entreprises interrogées est proposé. 



Tableau 6.2 

Entreprises 

Entreprise 1 
)> 

)> 

)> 

Entrepri se 2 
)> 

)> 

)> 

)> 

Entreprise 3 
)> 

)> 

Entreprise 4 )> 

)> 

Entrepri se 5 
)> 

)> 
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Les compétences et connaissances stratégiques des entreprises 

interrogées 

Compétences et connaissances stratégiques 
Savoir-fa ire du fo ndateur transmis à ses fil s 
Qua lité et réputation des produits 
Le produit en lui même qu 'elle est la seule à fabriquer au Québec 
Ambiguïté du processus de fabrication du produit 
Expérience et experti se des fondateurs 
Protecti on des processus de fabrication par le secret 1 ambi guïté 
Connaissances techniques et sci ent ifi ques déve loppées par les 
fondateurs 
Brevet sur les technologies développées 
Capac ité à développer 
Technologies maîtri sées en interne et propres à l' entreprise 
Connaissances des produits 
Présence d ' un « cerveau » 
Protection des connaissances par le secret 

Les entrepri ses interrogées possèdent toutes des connarssances stratégiques pur sque 

c'est grâce à leurs connaissances qu' e ll es ont pu deveni r ce qu' ell es sont aujourd' hui et ces 

connaissances leur procurent des avantages concurrentie ls. Ces ressources stratégiques sont 

finalement des compétences, des experti ses et des savo ir-faire propres aux entreprises . 

Toutefois, toutes les connaissances détenues par les entrepri ses ne sont pas stratégiques et 

certa ines sont di ffusées au travers de la communauté scientifique ou encore auprès des 

consommateurs. En effet, certai nes entrepri ses fo nt de l'éducation aux consommateurs en 

expliquant les vertus des produits et leurs uti li sat ions. C'est le cas par exemple de 

l'Entreprise 1 qui explique sur les étiquettes de ses produi ts comment les ut iliser et pourquoi. 

De la même manière, l'Entreprise 2 publie un livre sur les vertus et les modes de 

consommation de son produit mais auss i sur la manière dont celui-c i est produit sans pour 

autant en dévoiler les secrets. 

Les connaissances stratégiques des entreprises doivent sans cesse être entretenues de 

manière à ce que les entreprises gardent leurs avantages sur les concurrents. Il faut donc que 

les entreprises continuent d ' acquérir, d ' exploiter et de créer des nouvelles connaissances. 

Pour ce faire, les entreprises ont besoin d ' une capacité d ' apprentissage, d ' une capacité de 
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recherche, et surtout de personnel qua lifié. À ce niveau là, il a été montré au Chapitre 2 que le 

Québec présente un potentie l inte llectuel important avec la présence de plusieurs universi tés 

mais auss i de nombreux centres de recherche publics ou privés. Aussi, les entrevues ont 

permi s de savoir quelles éta ient les sources de connaissances des entreprises et s i certaines 

connaissances sont plus spéc ifiques au terri to ire. Pour ce faire, plusieurs questions ont été 

proposées aux entreprises (par l' inte rmédiaire du tableau proposé dans la question 19 du 

questionna ire, vo ir Annexe D), afin de comprendre notamment s i 1 'accès à la main d 'œuvre 

qualifiée, source de conna issance, pouvait être un déterminant de la cro issance. De plus, le 

questionnaire a été orienté afin de connaître l' importance qu 'avaient la présence 

d 'établissements d ' ense ignement, la présence de laboratoi res de recherche et la qualité de la 

recherche académique dans le choix de locali sation de l' entrepri se, ces facteurs étant eux 

auss i des sources éventue lles de conna issances nouve lles pour les entrepri ses. 

Au niveau de l'acqu isit ion de connaissances, la présence d ' universités mais auss i de 

réseaux (réseaux industriels, réseaux politiques par exemple) a de l' importance. En effet, 

c ' est dans les univers ités que plus ieurs entreprises vont à la recherche de nouve lles 

conna issances. Pour ce qui est des réseaux, les répondants ont notamment parlé de leur 

participation à des congrès, des co lloques mais auss i des liens qu ' il s entretiennent avec des 

associations et des réseaux qui peuvent être politiques, économiques ou industriels. Ces 

réseaux fo rment des lieux d ' échange d ' informations et de conna issances. Ce sont des lieux de 

socialisation, des Ba où les décideurs, dirigeants . . . peuvent échanger du fa it de la proximité 

organi sationne lle qui existe entre eux. En effet, les intérêts et les conna issances qu ' il s 

partagent sur un suj et les rapprochent. Leurs conna issances sont du même ordre ou 

complémentaires, ce qu i leur permet de se rejoindre dans un Ba mental. Le Tableau 6.3 

suivant établ it le récapitulat if des moyens d' acquéri r des conna issances par les entrepri ses 

interrogées ainsi que des connaissances jugées spécifiques au territoire par les entreprises. 
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Tableau 6.3 Récapitulatif des sources d 'acquisition de connaissance et des 

connaissances spécifiques au territoire pour chaque entreprise 

Enu eprise 1 Entreprise 2 Enu eprise 3 Eutre uise 4 Enu e uise 5 
La littérature est toujours , 
la rec herche du coté de la 
littérature est toujours .. . 
c'est constant , c 'est ce 

On fait appel à des qu'i l y a de plus constant. 
A c<1uisition ! 

utilisation beaucoup des 
Et les congrès, j e dirais 

Centre de reche rche au réseaux, à des 
bibl iothèques et de CROA, travaux de informateurs clés, 

Personnes consultants 
l'internet. Pour les 

qu'on y va pas pour 
recherche en col laboration l'instruction auss i, on va à 

ressources 
contacts c'e st le CRDA 

J'information, peut-êt re un 
avec le CRDA l'école pou r co nt inuer 

petit peu. Les 
conna issances en tant d'apprendre. 

que telles c'est surtout la 
litt érature puis nous on 

dévet"''E_e 

! 
Il y a quand même une Au CROA, il y a des savoir 

masse critique de fa ire, des connaissances 

Connaissance 
chercheurs très scient ifiques proches de 

SJJé CÎfi (JUe (l U 
intéressante du coté des nos besoins. - On a des 

université 
biotech au Québec. On a ententes de support de 

te rl'ito ire 
pas vraime nt à al ler recherche par e}(emple 

chercher quo i que ce soit avec l'un!versité West on 
à l'extérieur. Ontario à London, 

Le Tableau 6.3 permet de vo ir que les un ivers ités, qu 'e lles se trouvent au Q uébec ou 

non, ont un rô le important à j ouer dans l' acquis it ion de connaissances pour les entreprises qui 

restent touj ours en lia ison avec le mili eu universita ire par le bia is de travaux de recherche, 

des bibliothèques ou encore par l'enseignement. 

La personne répondante de l'Entrepri se 2 a expliqué qu ' e lle éta it autodidacte et donc 

qu ' e lle f réquenta it très régulièrement la bib liothèque de l' univers ité la plus proche de son 

entreprise. On voit que l' Entreprise 4 quant à e lle a des ententes de co llaboration avec 

certaines universités et le répondant de l'Entreprise 5, lui , va encore à l' université. Il vient de 

terminer un M BA. Le Tableau 6.3 révèle auss i que, sur le terri to ire, il y a une capac ité de 

création de conna issances nouvelles avec une masse critique de chercheurs dans le secteur 

des biotechno logies, mais également la présence d ' univers ités et de centres de recherche te l 

que le CRDA (Centre de Recherche et de Déve loppement sur les A liments) . Ceci la isse sous­

entendre qu ' il y a sur le territoire du Québec des conna issances suffisantes pour les 

entreprises interrogées. 

Les entreprises ont besoin de connaissances et de personnel compétent. Ce personnel 

compétent et qualifié app01te des connaissances à l'entreprise. Aussi, il a été demandé aux 
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entrepri ses s i l' accès (difficile) à de la mam d 'œuvre qualifiée était un obstac le à la 

croissance de l'entrepri se en distinguant la main d ' œuvre scientifique et technique de la main 

d' œuvre administrative. 

À l' aide de Sémato, le calcul du nombre de cooccurrences re levées dans l' ensembl e 

des textes pour les thèmes « th-Obstac le » et « th-Ressource-humaine » a été réali sé. A ins i 

Sémato trouve Il cooccurrences des deux thèmes, comme cela est montré dans le Tableau 

6.4 : 

Tableau 6.4 Cooccurrences textuelles des thèmes « th-Obstacle » et « th-

Ressource-humaine » 

Th ème 1 Thème 2 
Fré<fuence Frétjuence Co occurrences Cooccurrences 

Êcm1 
Probab ilité 

thème 1 thè me 2 1éa lisées attendues 

th-obstacle 
th-ressource-

42 39 11 1 10 1,9531 E-09 humaine 

Le Tableau 6.4 montre ains i que, sur l' ensemble des réponses obtenues, Il fo is, les 

termes ressources humaines et obstacles ont été utili sés dans la même phrase. Il est toutefo is 

essentie l d ' apporter une nuance à ce résultat puisque le thème « th-Obstac le » ne fa it que 

recenser les textes relatifs aux questions portant sur les obstac les. Ainsi le thème « th­

Obstacle» ne permet pas de savoir si le répondant a jugé le suj et comme un obstacle 

impo11ant ou négligeable. Auss i, il a fallu fa ire apparaître ces cooccurrences dans le logicie l 

et ainsi déterminer s' il s ' agissait d ' un obstac le pour les entreprises ou pas. Le Tableau 6.5 

montre les po ints de vue des entrepri ses par rappot1 à l' accès aux ressources humaines 

quali fiées . 



Tableau 6.5 

Entre,Hise 1 

En 2001, problème au 

Ressources 
nivea u scientifique et 

humaines 
technique, Aujourd'hui ce 
n'est plus un problème car 

qua lifi ées 
il y a beaucoup de 

consultants 
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Points de vue de chaque entreprise sur l'accès aux ressources 

humaines qualifiées 

Entreprise 2 EÏnreprise 3 Entl ~prise 4 Entreprise 5 
Du coté de la science et 

de la technologie des 
c'est correct, le seul aliments, l'université Laval 

Je pense que non parce problème c'est les produit selon moi plusieurs 
que c'est nous autre qui directeurs cliniques parce bons candidats à des 

faut former. C'est nous qui qu'en faisant le lien entre postes supérieurs en 
les formons. C'est certain alimentaire et connaissance technique . à 
qu'il faut former ma is je ne pharmaceutique ce qu'on Toronto, on essaie 

Oui, nettement crois pas que ce soit un se rend compte c'est que d'embaucher des 
frein . Puis il faut payer des les gens qu'on va techniciens de qualité et 
salaires raisonnab les. On emprunter du domaine c'est très diffici le, très très 

est dans un région que les pharm aceutique sont difficile . Oui, ça l'est 
gens aiment bien vivre. payés des salaires moins iCI au Québec, ça 

extraordinaires l'est plus en Ontario. Au 
niveau administratif pas de 

_]ll'oblème . 

Selon le Tableau 6.5, seules les entreprises 4 et 5 rencontrent des problèmes au niveau 

de la main d' œuvre qualifiée même si pour l'Entrepri se 4, on constate que ce n'est un 

obstacle que pour la main d 'œuvre au niveau technique et sc ientifique. Le répondant de 

l'Entreprise 5 n 'a pas répondu en détail mai s il semblerait que, pour lui , l'accès à la main 

d 'œuvre soit un problème à tous les niveaux. 

Un fait important à noter pour l' Entreprise 4 est que celle-ci est sur le point de déplacer 

son laboratoire de recherche et développement. Son représentant a expliqué que pour le choix 

du nouvel emplacement «on va s'approcher des centres, des sources de personnes 

compétentes», ainsi cette entreprise est à la recherche de personnes qualifiées et va se 

rapprocher des sources de capital humain. Il est donc possib le de penser que cette entreprise 

va dép lacer son laboratoire de recherche et déve loppement à prox imité d ' un bass in 

universitaire . 

Il semb le qu 'au niveau de l'accès à de la main d 'œ uvre qua lifiée, un des principaux 

problèmes soit le coût des employés. L'Entrepri se 3 ne peut en effet pas payer les mêmes 

salaires que dans l'i ndustrie pharmaceutique. Pour l'Entreprise 2, même si l'accès à la main 

d 'œuvre qualifiée ne paraît pas être un problème, le répondant a toutefois souligné qu ' il 

fa llait « payer des salaires raisonnables». Outre les coûts des emp loyés, un fait important est 

à noter ici. En effet, l'Entreprise 4 qui possède des usines dans différentes provinces du pays 

note une différence importante entre le Québec et l' Ontario pour le recrutement des employés 
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au n1veau technique et scientifique. En effet, il semble plus faci le de trouver de la main 

d 'œuvre qualifiée à ce niveau au Québec qu 'en Ontario, ceci , du fait notamment des 

différences culturelles existantes entre les deux provinces. Les différences de cultures et de 

langues posent en effet des problèmes comme l' a exp liqué le répondant : 

« Il y a des différences culturelles importantes et ça existe 
encore. L 'intégration ça pose problème encore. Avoir une partie de 
l 'entreprise à Toronto qui fonctionne en anglais et un bureau siège 
qui fonctionne en français essentiellement et quand il y a des 
rencontres de la direction il faut que tout le monde se comprenne. Il 
y a des francophones qui doivent s 'exprimer en anglais ils le font 
avec réticence ou avec une bonne volonté mais avec difficulté, il y a 
des anglophones quis 'expriment en français à 1 'occasion, ils le font 
avec bonne volonté dans certains cas et pas du tout dans d 'autres». 

Finalement, l'Entreprise 1 a comb lé l'obstacle que représentait en 2001 l'accès à de la 

main d 'œuvre qualifiée en se tournant vers des consultants lorsqu ' un beso in se fait sentir. 

Au niveau des ressources et compétences territoria les, il est poss ible de voir dans la 

Figure 6.1 qui recense les facteurs importants pour les entreprises interrogées, que la présence 

d ' universités et d' infrastructures de recherche a beaucoup d ' importance. 

- - - · -

1 

1 
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Figure 6.1 Répartition des différents facteurs de localisation en fonction du 

nombre d'entreprises pour lesquelles ils ont de l'importance 

Répartition des facteurs en fonction du nombre d'entreprises 
pour lesquelles ils ont de l'importance 

r·~--·----·-~-·~-----------~----..,.,--------···----------------·-· 

th-facteur-personne~pos '%®·• ' ,- • 

l' il i 1 
th-réseau-pos ffi% 
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th-q ualié-de-~environ n errent-pos !WiWf-

1 
th-infrastructure-de-recherche-pos w c ~-

l ' th-d rv ers rr~ ation-du-t5 su-pos PW•• f 
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th-transport-pos 
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th-q ualié-d e- vie-pos 1 A-"-0' '~""· 

th-rmtière-preniére-pos 

4 5 

Nombre d'entreprise 

6 

En effet, parmi les thèmes ill ustrant les facteurs de localisation importants pour les 

entreprises, le thème « th-Infrastructure-de-recherche-pos » est important pour quatre 

entreprises sachant que ce thème englobe : 

• La présence d ' établissements d 'enseignements 

• La présence de centres de recherche 

• La qualité de la recherche académique 
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D'après l'analyse faite avec Sémato, ces points sont donc importants pour quatre 

entreprises. Néanmoins, une analyse manuelle permet de nuancer les résultats. En effet, 

l'analyse manuelle permet d 'obtenir le Tableau 6.6: 

Tableau 6.6 Points de vue des entreprises sur l'importance des 

infrastructures de recherche 

lnff~StrUCtl lh!'J 

de recherche 

Nomb1 e et 
rêj)i'lftition des 
ii tah lisse me11ts 

Qualite de ' ·" 
rec herche 

at.ldémittue et 
des JêseauY. de 

Jecherche 

Entrc pr i:;o. 1 Eulleprlse 2 
L'université de Sherbrooke est 
proche , c'est très 1mpor1ant , 

notamm ent l'accès à la 
bibliothèque et par le fa1t 
même à des bases de 

Emre 1rlse 3 

données importantes par Très important,la présence de 
l'inte rmédiaire d'mt erne!. C'est I'UQAM, de INRS-IAF, de 

Enfleorise 4 Entfe Hise 5 

Ça a de l'importance si on sûr que si j'étals proche de I'INAF à l'umvers1té Laval, LéviS· 0 1 d . 1 Très Important parce qu'on est 
d d 

1 
At l'université Laval, oû il y a lauzon ChiCOUtimi u•. 

0~ su• d e p;es es tra'":"~IC dans un domaine en évolution 
regar e a~ ?rv.eau u con r~ e 11NAF je serais plus · qu1 se ont an~ es unrver~1tes Ce que je veuK dire c'est que la 
de la qualite, 11 fa ut quelquun . · . et on peut1nfluence r, a 

11 
avec une formation universitaire c~n:~~:~:~~~; ~~~~~~.J~a~e l'occas1on conn~~:~~~~!: . e est 

act uellementjesu1strèspeu 
en contact aveceuK 

Importance de la recherche 
académique 

Très 1mportant,lacapac1têdes 
chercheurs académ1ques à 

trava1lle r avec les entreprises 
Meus c'est fa1ble dans 

l'ensemble 

Ainsi , pour 1' Entreprise 1, les infrastructures de recherche ont de 1' importance dans le 

sens où elles permettent, notamment dans les universités, d 'obtenir de la main d ' œuvre 

qualifiée et ainsi renforce la capacité de l' entreprise à acquérir des connaissances et à les 

exploiter en les combinant avec les connaissances déjà présentes en interne. Pour l' Entreprise 

2, les infrastructures de recherche permettent l' acquisition de connaissances mai s permettent 

aussi le rapprochement avec les réseaux (réseaux d'entreprise, du secteur, de connaissance . .. ) 

ce qui augmente la possibilité d ' accéder à des lieux de socialisation ou des Ba permettant 

l'échange de connaissances avec des pairs . La recherche académique est aussi un facteur 

important pour l'Entreprise 2. Pour 1' Entreprise 
,.., 
.J , la présence d 'établissements 

d'enseignement est très importante de même que la qualité de la recherche et la capacité des 

chercheurs académiques à travailler avec les entreprises. La capacité des chercheurs 

académiques à travailler avec les entreprises montre la capacité de ceux-ci à externaliser les 

connaissances. Ainsi , le travail en collaboration entre les entreprises et les chercheurs 

universitaires répond à une phase importante du processus de gestion des connaissances, à 
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savoir la phase d'externalisation du modèle SECJ. L' Entreprise 5 accorde de l' importance à 

ces facteurs parce que le secteur est en évolution et donc que les connaissances y sont 

importantes. Finalement, l'Entreprise 4 est la seule pour laquelle ces facteurs n'ont pas 

énormément d'importance mais elle est tout de même en contact avec le milieu académique 

puisqu 'elle participe à des projets en liaison avec les universités, ce qui lui permet de 

développer des connaissances. 

Pour ce qui est des ressources intellectuelles des entreprises interrogées, il a été montré 

dans la présente section quelles sont celles qui sont stratégiques pour les entreprises mais 

aussi les moyens d'en acquérir de nouvelles, de les exploiter et d' en créer d' autres. Ainsi , 

chacune des entreprises interrogées possède des connaissances stratégiques qui sont 

essentiellement des compétences, des expertises et des savo ir-faire spécifiques. Ainsi ces 

moyens se traduisent par le travail en collaboration avec des universités et des centres de 

recherche, la recherche et le développement mais aussi du personnel compétent en mesure 

d'aider l'entreprise à développer ses connaissances. Il a été noté que la proximité des sources 

de savoir était importante puisque les entreprises, dans leur choix de localisation, accordent 

beaucoup d'importance aux infrastructures de recherche. Les connaissances sont donc des 

ressources essentielles voire stratégiques pour les entreprises dépendamment de leur type. 

Ce qui est à relever par rapport au territoire, c'est que le Québec présente une capacité 

d' innovation importante par la présence de nombreux centres de recherche mais aussi 

d' universités. Ainsi , le Québec possède des connaissances et des compétences spécifiques 

dans la mesure où la capacité de recherche sur le territoire est soulignée par les entreprises. 

De plus, les entreprises cherchent à avoir accès à ces centres de recherche et travaillent en 

collaboration avec eux. 

La présentation et 1 'analyse des observations a été faite en ce qui concerne les 

ressources intellectuelles et les compétences des entreprises interrogées, le même travail sera 

fait pour les ressources financières, matérielles et technologiques. 

------- ----------
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6.1.1.2 Les ressources financières, matérielles et technologiques 

Dans le Tableau 6.7 est présenté le résumé des ressources financières dont les 

entreprises interrogées ont parlé et de celles qu 'elles jugent stratégiques. 

Tableau 6.7 Les ressources financières des entreprises interrogées 

Entreprises Ressources financières Ressources financières 
stratégiques 

A bénéficié d ' avantages 
Entreprise 1 fiscaux pendant un certain Aucune 

temps 

Entreprise 2 Bénéficie de prêts bancaires Aucune 

Entreprise 3 
Financement privé, capitaux 

Capitaux privés et de risque 
de risque étrangers 

Entreprise 4 
Plus de dette, bonne santé Bonne santé financière, 
financière capitaux propres 

Entreprise 5 
Difficulté à trouver des 

Aucune 
financements 

Les entreprises interrogées, comme le montre le Tableau 6.7, ne bénéficient pas 

spécialement de ressources financières stratégiques. 

Au niveau des ressources financières, il semb le que les entreprises du secteur étudié 

aient besoin de capitaux pour financer les différentes parts de leur activité, notamment la 

recherche. 
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Au niveau des ressources matérie lles, les entreprises ont notamment beso in de matières 

premières pour la fabrication de leurs produits et de ressources technologiques. 

Parmi les entreprises interrogées, aucu ne des ressources matérielles uti lisées par ces 

entreprises n 'est rare. Le Tableau 6.8 présente le récap itulatif de ce qu ' ont répondu les 

entreprises par rapport aux matières prem ières. 

Tableau 6.8 L'approvisionnement en matières premières des entreprises 

Entre1nise 1 Entreprise 2 Entreprise 3 Entreprise 4 Entreprise 5 

1 C'esl la Fédé ration de s 
Producteurs de Lait qui 

Le riz vient d'Italie, l'orge est un organisme para 
est québécoi s , l'avoine gouvernement al qui gère 

aussi. Le plus possible on les acqu isitions de lait des 
la gomme de sapin. pour fait des matières producteurs et qui libère le 
le produit fétiche. on en premières de bonne lait ou le revend au 

retrouve partout au qualité québécoises, Il y a une problématique transformateurs, et nous aucun fournisseurs 
Québec. Dans le fond , certifiées bien-sûr. Oui. qui est plus une sommes un transformateur aut rement que le Canad a, 

dans les plantes ça va être c'est des petits opportunité au Saguenay qui appartient à des nature llement et 

Ressources 
carrément des plantes du fourn isseurs locaux oui. Lac St Jean. c'est qu'i l n'y producteurs. Mais on ne probablement une partie 

1 Mntières 
Québec Ils se font [les L'orge et l'avoine on a pas de solution au reçoit pas le lait de nos des Etats-Unis. mais on a 

premières 
approvisionnement] de l'achète localement, c'est lactosérum . ils sont au membres. - Oui , il vient du ... on fait affaire avec un 

fournisse urs dont la produit en Estrie . Le soya prise là- bas avec un Québec - Il y a des grossiste qui lui fait affaire 
provenance peut être aussi il n'est pas fait en Estrie volume de 150.000 Lit res fourn isseurs pour les avec les fermes. 

bien. attention à vos mais il s'en va dans une par jour, donc il y a une probiotiques .. . Il y en a ici principalement notre grain 
chastes oreilles, elle peut petite usine qui n'est pas belle possibilité. au Québec. il y en a vient du Canada 
aussi bien venir de Chine . très loin de Montréal. Il est l'étranger, il y a les 
Mais beaucoup des USA là. puis nous on va européens . qui sont les 

l'acheter à l'usine . c'est compagnies de ferments, 
aussi un producteur, c'est qui sont très puissant es , 
un soya québécois aussi. en Suède, au Danemark .. 

puis les hollandais il y a 
OSM. 

Les mat ières premières sont très importantes vo ire critiques pour les entrepri ses et les 

entreprises ont été en mesure de s' organiser localement pour s ' assurer un approvisionnement 

stable et ré gu i ier sur leur territoire. 

Pour 1 ' accès à la technologie, ce la ne pose pas de prob lème pour les entreprises 

interrogées, celles-ci ayant généralement leur propre technologie ou alors les moyens de se 

procurer faci lement ce qui leur manque. 

Le Tableau 6.9 résume les points de vue des répondants quant à l' accès aux 

technologies. 



110 

Tableau 6.9 Réponses des entreprises sur l'accès à la technologie 

Enll'eluise 1 Eollo·ep lise 2 Entre1uise 3 Entre1nise 4 Ento eprise 5 

Pas vraiment, il faut 

La technologie elle existe 
convaincre l'entreprise d'y 

Accès non. On a accès à de non, on fait notre propre investir suffisamment de on a pas vécu ce problème 
technolog ie consultants qui ont tout 

et elle est accessible je 
technologie fonds et il y a une assez là en core 

dirais 
grande ouverture dans 
l'entreprise pour le faire 

Le Tableau 6.9 montre bien l'absence d ' obstac les pour les entrepri ses interrogées au 

niveau de l'accès à la technologie. 

Si l'accès à la technologie n'est pas un problème pour les entreprises in terrogées, c ' est 

essentie llement parce qu ' elles les déve loppent elles-mêmes à partir de leurs compétences c lés 

détaillées précédemment. 

En gui se de conclusion sur les ressources matér ielles et technologiques, les matières 

premières ne représentent pas des ressources stratégiques pui sque ce sont des ressources 

largement disponi bles. Par contre, pour ce qui est des techno logies, les entreprises ont su 

développer leur propre technologie qui leur donne des avantages sur les concurrents et donc 

les technologies sont des ressources stratégiques pour les entrepri ses au même titre que les 

compétences, savo ir-faire et experti se de ce lles-ci. 

6.1.1.3 La localisation 1 L'ancrage de entrepri se lié aux ressources 

Une patt ie du guide d ' entrevue (vo ir Annexe D) éta it consacrée aux facteurs de 

localisation des entrepri ses du secteur des aliments fonctionne ls, nutraceutiques et produits de 

santé nature ls. En effet, dans la cinquième partie du question naire, un tab leau a été présenté 

aux entreprises, dans leque l étaient répertoriés un certain nombre de facteurs pouvant 

influencer le choix de localisation de l'entreprise (voir annexe D) . Il a ainsi été demandé aux 

répondants de chaque entreprise de dire si ces facteurs étaient importants ou négligeables à 

leurs yeux. Toutes les entreprises ont répondu à ce tab leau lors de l'entrevue excepté le 

répondant de l'Entreprise 3 qui l'a transmis par courrier électronique. Les facteurs étaient 
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classés par catégorie et certains répondants ont rassemblé d'eux-mêmes les facteurs compri s 

dans ces catégories. Le Tableau 6. 1 0 a été é laboré à partir des verbatims des entrevues 

réalisées. 
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Tableau 6.10 

" Avantages 
fiscaux 

Politiques'-~ 

publiques Subvent ions 
mises en plaçe 

Aides 
remboursables 

Avantages 
a ~~~UK 
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Points de vue des entreprises sur les différents facteurs de 

localisation proposés 

c'est important si on 
considère les créd its 

d'impôts 

i nt i-e 1 rise 2: · Entre Hise 3 

Très important Exemption 
de gain en cap1tal pour 
l' entrepreneur , très 

Entr e Hise 4 Entr e u ise 5 

non ce n'est pas important sigmficatif Très Important, Toute la 

parce que nous ne k--:-c:==.,...,==----1 politique des crédits 
sommes pas dans une T~ès import_ant. Po~r ~n Ça peut nous ::uder mais d'1mpôts , c'est tmportanl, 

région connue comme les mveau de nsque éleve, ca ne sera pas très Important à ce nrveau 
région éloignée , alors ça permet de ?é'":lopper des déCISIOnnel là Mais c'est partout au 

nous avantage pas secteurs tres Innovateurs Québec donc pas 
aucunement Peu Important Pas très spécifique â la région 

efficace, nUie au bilan de 

non pas important .. parce 

l' ent reprise 

Très important, â des 
niveau compétitif 
mternaiiOnaux. lc1 au 

Disponibilité du capitaJ.risque 1 La disponibilitê du capital que c'est le më~e .cas ~ou!b:~it~10~·ya~ ~~:a~e du 
pour toutes les reglons, ça .P 

1 
. L Très important 

fm ancemenl c'est important ne nous influence as du caplt~ nsque. es 
tout. p doss1ers restent entre les 

fournisseurs de cap1taux et 
dès qu'un à la do ss1 er. les 
aut res n'y touchent plus 

Infrastructure 
de recherche 
académique 
(publique) 

Nombre et 
répartition des 
établissements 

Qualité de la 
recherche 

académique et 
réseaux de 
recherche 

Université de Sherbrooke 
tout proche, très 
lmponant , notamment 
accès à la bibliothèque et 
par le fait même a des 
bases de données 
1mpor1an!es et pour 
l'obtent ion de certa1ns 
articles . C'est sûr que SI 

Ça a de l'importance si on j'étais proche de 
regarde au niveau du l'université Laval, parce 

contrôle de la qualité, il que proche de l'umvers1té 
nous faut quelqu'un avec Laval il y a le centre des 

un background nul raceutiques (INAF), je 
universitaire sera1s plus connectée 

avec eux que je ne le suis 
maintenant , car 
actuellement je suis très 
peu en contact avec I'INAF 

importance de la 
recherche académique 

Très important (UQAM , 
INRS-IAF. INAF (ULAVAL). 
Lévis-Lauzon. Chicoutimi) 

Très important. Capacité 
des chercheurs 
académiques de travailler 
avec les entreprise 

Ou1, c'est important, on 
su1\ de près tes travaux 

qu1 se font dans les 
umvers1tés et on peut 

InflUencer 3 l'OCCaSIOn 

Déménagement du 
Pas 1mportant. on passe On est dans une région où laboratoire de Granby on 
par Emplo1 Ouêbec el puis les gens aiment b1en vivre va s'approcher des 

Disponib ilité de le malheur des uns fait le Bass1n de main d'œuvre, Très important Grande centres, des sources de 

Réservoir de la main d'œuvre bonheur des autres, une ce n'est pas important diversité requ1se personnes compétentes 
talents. bassin entrepnse a fermé et on a pour le moment mais ça Différents d'une province â 

Très important parce que 
on est dans un domame 

en évolutiOn. 

ou1 nettement important 

de main récupéré des employés peutie devenir plus tard l'autre Plus fac1le 1ci qu'en 

d'œuvre locale t-----j----- - --j---------+---------f0"-'""'""''i"'o. _____ -+.;=======1 
Non a partir du moment où 

Taux de 
chômage 

influence positivement 
parce que quand on a 
besoin de quelqu'un .. 

Pas pour l'instant, pas 
encore en tous cas, peut­
êt re plus tard 

peu Important Je crois 
qu'il est relativement bas 

non, ce n'est pas 
1mportant 

on rencontre la 
compétence ou des 
choses comme ça, non Je 

ense pas. 
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Entreprise 1 

Diversification du tissu industriel 
(client, rourn isseur, concurrents, pas d'influence négative 

etc .) 

1 

l ' 

1 

1. 

!nfrastructu(es 
de seMcéS 

e'XiS1antS 

; 

Nombre de 
laboratoires de 

recherche 

Mise à 
disposition de 

locaux 

Présence dans des 
Présence de réseaux ACPN 

réseau)( formels (Association canadienne 
des producteurs de PSN) 

Réseaux 
informels 

d'information, de 
contacts 

Ça influence mais très peu 
parce que je pense aux 
dist ributeurs, ils passent 
partout au Québec, il faut 
juste être sur une de leurs 
!ignes. 

Je n'ai pas vu t'importance 
mats Je fats partie d'une 

association qUI est 

Entreprise 3 

très Import ant 

Important. tt y a une 
masse crittque assurant 
l'expertise requise 

t'associat ion Manger Santé Important Notamment te s 
qut est basée à Montréal Incubateurs elles 
C'est sûr que l'université infrastructures 
on trouve ça bien qu'e lle 
soit à coté parce que si 
jamats on a besatn d'un 

éqUipement qu'on a pas, JB 
pense qu'on pourrait peut­

être accéder à quelque 
chose. Aussi on peut des 

fois accéder à un 
laborato ire qui est en 

charge de quelqu'un La 
présence de laboratoire à 
proximité c'est bien mais 
c'est pas essentiel. Avec Important S'assocter pour 

le développement du mieux s'entraider et 
laboratoire ça va deventr de ra yonner par rapport auK 
m01ns en mains imponant autres grands groupes 

internat10nnaux 

Très grande importance du 
réseau de contact , po int 
important d'embauche pour 
les dirigeants 
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.. . ... . 
Entreprise 4 Enuepl'ise 5 

la présence de ~ed~~t~~e~iet ::,grappe 

compétiteur ... le transport extrêmement important. 
peut nous mener l01n. c'est très important 

Le CRDA, c'est très 

important pour nous de absolument, c'est 
po~voir l'~tili.ser parce important 
qu on avatl rten avant ma1s 
ça va aller en diminuant. 

On partic tpe beaucoup à 
des conférences à des 
colloques, etc ... source 
de contact pour connaître 
la situat ion. c'est 
tmportant il y a des 
regroupement important 
L' ATLC (L'association 
des transformateur la1t1ers) 
OPAC en anglais 

On a des locaux à 
dtspodittOn, au mveau des 
laboratoires. C'est ça 
qu'on a à Laval, mats au 
nrveau alimenta tre c'est 
très peu avancé. Les plus 
avancés c'est à l'université 
Laval avec l'association 
des aliments. Mais le fait 
d'être à Laval, par 
exemple, avec Laval 
Technopôle ou des choses 
comme ça, lâ, le fait de 
fa ire partie du parc 
industriel 
biotechno logique. le fait 
d'avoir des bâtiments 
moins cher, c'est 
important 

Important, notamment il y 
a un réseau des 
biotechnologies, donc ça 
c'es t important pour vous 

Rencontre informelle dans 
les locaux. c'est toujours 
un pont â faire. On a des 
entrepnses allmentatres 

qui sont proches de nous. 
et puis ça crée un pont, 

absolument 
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Infrastructures de transport 

Infrastructures de communication 

Proximité de grandes villes 

Entre 11iSe 1 
petite importance, 
Purolator livre peu tmporte 
oû qu'on soit ou que le 
client so1t. 

Peut-être1mportant pour 
l'approvisionnement, ma1s 
pas SI important que ça 
sinon l'entreprise serait 
plus proche de Montréal 

Accès aux matières premières pas d'impact 

Qualité de vie (eau, a1r, 
environnement} 

Coût de la vie 

Ancrage 
historique 

Raisons 
cu~urelles Partage de 

valeurs 

OriQine locale 
Ratsons 

Raisons personnelles 
familiales 

Autres (préctsez) 

Pas très important 

pas d'impact 

pas d'impact 

pas d'impact 

C'est 1mportant pour les 
aSSOCiéS 

Entre >ris& 2 ··Entre nise 3 

autoroute à proximité très Important Mais il y a des 
important pour pouvoir diffi cultés de déplacement 
rejoindre Montréal dans la rég10n de Montréal 

Très important , la 
communic at ion pour nous Peu important 
c'est très très important 

Très important On a 
trouvé ça stratégique de Très important 
s'~nstaller ic i parce qu'on Réseautage et masse 
trouvait que c'était pas trop critique 
loin de Montréal 

Emre n ise 4 

Déménagement du 
laboratoire de Granby on 
va s'approcher des 
centres, des sources de 
personnes compétentes 
OUI , ça fatt parl i de la 
rétention de personne et 
l'obtention d'un personne l 
quallfté, tl faut être proche 
dos grande~ VIlle pour ça, 

11 4 

Entreprise !i 

Très important 

1
Vesttmpo rt ant, quo1que 
mo1ns important qu'avant 
avec l'internet. les 
coumels. des choses 
comme ça . Important 
su niveau postal pour les 
livraisons ou bien des 
choses comme ça, qui ne 
pelNent pas se fcme par 
l'internet on est Situé 
"u ;te a coté de l'autoroute 

Oui mais avec tout ce que 
ça comporte, les 
transports par exemple 

on trouve ça un peu 
partout je pense au 
Québec, peul-être pas 
autant qu'ici mais c'est 
access1ble. L'accès aux 
mat11Hes premtères est 
très •mportant ma1s 
l'endrOit peut-être plus ou 
moins près. c'est devenu 
très accessible 

Très important lnstallallon Les mat1ê1es prem1êres 

On voulait de la 
campagne, des 
montagnes, pas de terres 
plates. On a l'eau de 
source au robinet C'est 
une belle région qUI n'est 
pas défavonsêe au niveau 

de production au ont les obtient, le on pourrait le fa~re partout 
Saguenay transport est efficace 

Ou1. ça peut être un 
facteur important, par Très important, on ne 
exemple la campagne est pourra1t pas aller s'1nstaller 
souvent pourvoyeur dans un co1n où c'est pas 

du développement. le fatt Peu Important 
d'être â la montagne c'est 

d'odeur, et c'est un salubre. la qualité de l'air 
environnement est extrêmement 

dtfférent , on n'est pas 
désagréable pour importante. L'eau aussi, 

autour des pla1nes du St-
l'industrie alimentaire et parce qu'on se sen de 

Laurenl, autour des 
ça Il faut donc l'éviter donc l'eau dans notre procédé 

plames 11 y a beaucoup de 
c'est la quahté de de germ1na11on 

pollut1on industnelle Très 
l'etMronnement 

tmportant (eau de source 
au rob1net) 
ou1 c'est important, le coût Il faut s'ajuster au coût de 
de la 111e est assez élevé Très important Facteur la VIE!, ça peul avo11 des 
comparalrvement à d'embauche relté au mveau effets si par exemple on a 
d'autres régtons alors pour salar~ale (Ex . Saguenay, un système de 
les bat1ments, les taxes, moins d1spendieuK) rémunérat1on qui en tient 
tout ça , c'est plus élevé pas comple 

non pas vra1ment Import ant 
mats c'est sûr que nous , 
dans notre choix, c'est 

plus personnel 

Les distnbuteurs font le 
tour du Québec, c'est des 
distnbuteurs mdépendants 

Peutmportant 

Peu 1mportant 

T rês tmportant 

Peu important 

oui C'esl important de 
faire en sorte 
qu'anglophones et 
francophones se 
comprennent et 
s'entendent 

Pas un facteur qUJ pèse 
danS leS déCISIOnS , SI il 
faut payer on va payer 

Ou1, c'est important, c'est 
une de nos difficultés, s1 le 
prodUit se vend plus cher 
que ce que le 
consommateur voudrait 
payer 

Beaucoup d'importance 

Mon associé y attache 
beaucoup d~mportance il a 

toute sa famille 1c1 

Pour mo1 c'est le contexte 
de grappe industrielle qui 
demeure la chose la plus 
importante. Laval 
Technopôle est un facteur 
très important , parce que 
de l'aide pour les 
entreprises 

Afin de simplifier le Tableau 6.1 0, le Tableau 6.11 récapitule les facteurs qui sont 

importants pour les entreprises. 
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Tableau 6.11 Les facteurs de localisation importants pour les entreprises 

En11 e n ise 1 Eutre Hise 2 Ent1 eprise 3 Enu e uise 4 En1rep lise 5 

w 
Avantages It'l :::> fiscaux 

0 

It'l ~ Politiques Subventions It'l 0 It'l z publiques 
Aides 0 mises en place ü remboursables ill 

:::> Avantages 
<( 
w légaux 
> Disponibilité du capital-risque 1 2 It'l It'l It'l fin ancement 

Nombre et 
'f) répartition des It'l It'l w 
ü Infrastructure établissements z 

da recherche <( Qualité de la It'l It'l It'l 'f) 
académique recherche 'f) 

<( (publique) académique et It'l It'l z z réseaux de 0 
ü recherche 
:::> RéseNOif de Disponibilité de It'l It'l It'l <( 

~ talents , bassin la main d'œuvre 
2 de ma1n Taux de It'l d'œuvre locale chèmage 

Diversification du tissu mdustriel It'l It'l It'l 
--' 

1 (client, fournisseur, concurrents. 
w Nombre de z 

It'l It'l It'l z laboratoires de g 
recherche < Mise à 'f) 

2 
Infrastructures 

disposition de It'l <( 

"' de ser.tices 
locaux 

"" Présence de 0 existants It'l It'l It'l It'l :::> réseaux formels 
<( 
w Réseaux > informels 2 It'l d'information, de 

contacts 

Infrastructures de transport It'l It'l It'l 
w Infrastructures de communicat ion It'l It'l 
5 
w Proximité de grandes villes It'l It'l It'l It'l Cl 
w 
>-

Accès auK m;~tières premières It'l It'l ::J 
<( 
:::> 

Qualité de vie (eau, air, a It'l It'l It'l environnement) 
<{ 

It'l It'l It'l It'l ir Coût de la vie 
0 
>- Ancrage ir It'l "" Raisons historiaue w 
>- r:ukurelles Partage de It'l :::> 
<( valeurs 
w 
> Ongme locale It'l It'l It'l 2 Raisons 

personnelles Ra1sons It'l It'l familiales 
Autres (préc1sez 

Sur le Tableau 6.11 , il est possible de voir que les facteurs les plus importants sont les 

infrastructures de recherche pour toutes les entrepri ses, suivies de la proximité des grandes 

villes et du coût de la vie. 

Une des questions soulevées par le cadre conceptue l concerne les fo rmes d ' ancrage des 

entreprises du secteur au Québec. Afi n de répondre à cette question, nous avons choisi 

d'analyser les facteurs re latifs au choix de localisat ion des entreprises. L'analyse des 

réponses des interviewés a permis d 'établir une class ification des facteurs de localisation 



11 6 

énoncés par les répondants comme les plus importants pour les entrepri ses et se lon le nombre 

d 'entreprises les ayant menti onnés comme importants. 

Les facte urs évoqués dans cette part ie sont des facteurs suscepti bles d ' influencer les 

entreprises dans le choix de localisation de leurs activités. Les entreprises accordent le plus 

d ' importance à la présence d ' une grande ville à prox im ité, laque lle pourra leur offrir des 

infrastructures de recherche importantes ainsi que des services aux entreprises sachant que les 

services aux entreprises regroupent la présence de réseaux, la mise à d ispos ition de locaux et 

les laborato ires de recherche. Le fa it qu ' il y a it un t issu industriel divers ifié est auss i 

important pour les entrepri ses pu isque ce la leur permet de trouver à proximité des 

fournisseurs mais auss i des concurrents et des c lients potent ie ls. De plus, la disponibilité de 

capitaux n' est pas s igna lée comme très importante pour les entrepri ses, cela est en partie 

tauto logique du fa it qu ' il n' y a pas vra iment de capitaux disponibles sur le territo ire tel que 

vu dans la partie (section 6.1) sur les ressources financières. De la même manière, les 

entreprises n' accordent pas d ' importance à la prox imi té des mat ières premières pui squ 'e lles 

ne sont pas spécifiques au territo ire et qu ' il est poss ible de se les procurer partout. Le coüt de 

la vie et les facteurs personn el s et culturels sont eux importants. Les raisons personnelles et 

culturelles sont plutôt dépendantes des d iri geants qui ont décidé, pour les PME, de s' in sta ller 

là où il s trouvent de quoi satisfaire leurs attentes personnelles. Il en va de même de l' attrait 

des dirigeants pour la quali té de l' env ironnement. 

On remarque que la proximité d ' une grande ville est d ' une très grande importance pour 

les entreprises. En effet, parmi les différents facteurs de loca li sation évoq ués c i-dessus, les 

entrepri ses accordent beaucoup d'importance à tout ce qui leur permet de se rapprocher des 

sources de connaissances. En effet, la proxim ité des grandes villes et des centres de recherche 

publics est très recherchée par les entreprises puisque ce sont des sources potentie lles de 

conna issances. 

Fi nalement, l' analyse des ressources permet d ' identifier pl usieurs modèles de choix de 

localisation des entreprises. En effet, le premier modèle pourra it être qualifié de« personnel » 

puisque les entreprises qui suivent ce modèle sont plus localisées en fonction des attentes 

personnelles des fo ndateurs. C'est le cas pour les entrepri ses 1, 2 et 5 qui accordent beaucoup 
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d'importance aux facteurs personnels d 'ancrage. De plus, il y aurait un autre modèle qualifié 

d'« organisationnel » pui sque les entreprises dans ce cas sont locali sées en fonction des 

intérêts et objectifs stratégiques de l'entreprise à savo ir notamment dans des endroits où 

l' entreprise a accès à des ressources qui lui sont nécessaires pour optimiser son organisation 

et ses processus. C ' est le cas de l'Entrepri se 4. Finalement, un troisième et dernier modèle 

serait un modèle « mixte » puisque l'entreprise tient compte à la fois des intérêts des 

fondateurs et de ceux de l' entrepri se . C'est le cas de l' Entreprise 3 qui possède une unité au 

Saguenay qui est s ituée là-bas pour des raisons plus personnelles et une unité située dans la 

région de Montréal pour des raisons organisationnelles et stratégiques. 

Trois modèles différents de choix de localisation semblent donc di stinguer les 

entreprises interrogées. Cependant, quel que so it le type d 'entrepri se, toutes semblent 

rechercher la proximité des grandes vi lles du fait des ressources qu 'e lles offrent, en 

particulier les ressources intellectuelles. 

6.1.2 Conc lusion sur les ressources et compétences des entrepri ses 

L 'objectif était de savoir s' il existe des compétences et des ressources spécifiques aux 

entreprises du secteur. Pour répondre à cette question, les théories de l'approche basée sur les 

ressources ont été mises à contribution. Ainsi , la recherche a permis de savo ir quelles étaient 

les ressources et compétences stratég iques pour les entrepri ses interrogées. L' analyse a par la 

suite été faite en fonction des diffé rents types de ressources à savo ir, les ressources 

intellectuelles et les compétences, les ressources financières , les ressources matérielles et 

technologiques. 

Au niveau des ressources intellectuelles, il a été montré que ce sont surtout les 

connaissances développées par les entrepri ses qui sont stratégiques, les con nai ssances étant 

souvent de nature tacite. Les connaissances exp licites qu ' elles sont en mesure d' acquérir 

étant largement disponibles du fait que le Québec est un territoire offrant un potentiel 

intellectuel important. Parmi les connaissances développées par les entreprises, il s ' agit 
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surtout de compétences, d 'expérience, d ' expertise et de savoir-faire. Toutefois il n' a pas été 

possible de dire si ces connaissances sont spécifiques au secteur des aliments fonctionnels, 

nutraceutiques et produits de santé naturels mais elles semblent spécifiques à chacune des 

entreprises suivant les intérêts de chacune. 

En ce qui concerne les ressources financières , un point essentiel est ressorti. Les PME 

interrogées ont toutes un important besoin en capitaux tandis que la seule grande entreprise 

de 1 'échantillon est actuellement capable de s' autofinancer. Aussi, selon ces PME, le 

territoire n'offre pas beaucoup de capitaux ce qui en fait une ressource rare. Aussi pour les 

PME interrogées, les capitaux sont des ressources stratégiques lorsqu ' elles ont été en mesure 

de s ' en procurer. Par contre, les avantages fiscaux et autres subventions et avantages 

financiers que les entreprises peuvent obtenir sont essentiels mais ne sont pas stratégiques 

puisqu ' ils sont accordés à toutes les entreprises présentes sur le territoire suivant les 

politiques établies. 

Finalement, pour ce qui est des ressources matérielles, les entreprises du secteur n' ont 

pas de besoins spécifiques. En effet, les matières premières utilisées n'ont rien de spécifique 

au secteur puisque ce sont des ressources qui peuvent aussi bien être utilisées dans d ' autres 

secteurs comme l'alimentation traditionnelle ou le domaine pharmaceutique par exemple. De 

plus, ces matières premières, telles que les céréales ou le lait, sont largement disponibles sur 

place. Les matières premières ne représentent donc pas des ressources stratégiques pour les 

entreprises du secteur mais il s'agit tout de même de ressources essentielles. Pour ce qui est 

des technologies, celles-ci sont spécifiques à chacune des entreprises. En effet, les entreprises 

interrogées développent leur propre technologie ce qui en fait par la suite des ressources 

stratégiques puisqu 'elles sont uniques et propres aux entreprises. 

Dans le Tableau 6.12, est présentée une synthèse des ressources stratégiques des 

entreprises interrogées. 



Tableau 6.12 

Ressources intellectuelles 

Ressources financières 

Ressources matérielles 

Observations générales sur les ressources des entreprises 

interrogées 

Ressources stratégiques 

~ Les compétences 

~ Les savo ir-faire 

~ L'expertise 

~ L'expérience 

119 

~ Les capitaux pour les PM E une fois qu 'e lles ont été 
en mesure de s'en procurer 

~ Les technologies déve loppées par les entreprises 

Par la suite, l'analyse a cherché à montrer si les ressources et compétences des 

entrepri ses sont spécifiques au territoire. Pour les ressources intell ectuelles, il semblerait que 

le potentiel de connaissances offert par le territoire soit intéressant pour les entreprises du 

secteur. En effet, les entreprises ont toutes mentionné 1 ' importance des infrastructures de 

recherche présentes sur le territoire et le fait de les avo ir à proximité. Aussi , les cinq 

entreprises interrogées accordent de l' importance aux un iversités et à la qualité de la 

recherche académique puisq u'elles effectuent des recherches en co llaboration avec elles ou 

bien les utilisent pour faire leurs propres recherches que ce so it au niveau de la littérature ou 

pour la disponibilité du matériel (équipement de laboratoire). De plus une entreprise a laissé 

entendre que la masse critique de chercheurs au Québec était très intéressante et une autre 

entreprise a déclaré que pour la main-d 'œuvre qualifiée elle avait beaucoup plus de difficulté 

à en trouver hors du Québec. Au niveau des connaissances et du potentiel en connaissance, il 

y a une certaine spécificité au Québec puisque le potentiel est relativement intéressant pour 

les entreprises au niveau de la création de nouvelles connai ssances. 

Pour ce qui est des ressources financières, un problème local se pose. En effet, le 

principal obstacle pour les entreprises interrogées (les PME) est le manque de capital 

disponible. Si certaines entreprises se tournent vers les banques, l' une d'entre-elles est allée 
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chercher des capitaux à l'étranger ne trouvant pas ce qu ' elle vou.lait au Québec. Au niveau 

des avantages fi scaux et autres subventions, certa ines sont spécifiques à la région mais ce ne 

sont pas des ressources stratégiques pour les entrepri ses. 

Finalement pour ce qui est des ressources matérielles, le territo ire n 'est pas spécifique 

pour les mati ères premières puisque les entreprises interrogées s'approvi sionnent sur le 

territoire essentie llement ma is, s i besoin est, e lles peuvent a ller chercher ce qui leur manque à 

l'extérieur. Toutefoi s, pour les produits fra is (les produits la itiers dans deux cas) il est 

indispensabl e que les matières premières se trouvent sur le territo ire pour des raisons 

sanitaires . Bien que le Québec possède de nombreuses ressources, ce la ne fa it pas d 'e lles des 

ressources spécifiques au territoire . 

La spécificité des ressources et compétences des entreprises interrogées ne dépend 

donc pas entièrement du territo ire. Cependant, au ni veau des conna issances i 1 est important 

de souligner que le potenti el pour la création de connaissance du territoire des entreprises est 

é levé et qu ' il y a au ni veau inte llectue l des avantages au Québec comparat ivement, se lon une 

des entrepri ses, à d ' autres provinces. 

6.2 Le processus de gestion des conna issances 

JI a été vu dans la section 6. 1 quelles éta ient les ressources des entrepri ses et 

1' importance des ressources inte ll ectuelles. Dans la présente section, la gestion des 

conna issances et le processus de gestion des conna issances dans les entreprises seront 

présentés. Commençant par présente r les conna issances qui sont à l' orig ine de l' entrée des 

entreprises dans le secteur (section 6.2.1.), il sera par la suite expliqué (section 6.2 .2.) 

comment les entreprises acqu ièrent et créent des conna issances nouve lles et fin alement 

comment e lles protègent leurs conna issances (sect ion 6.2 .3.). De plus (section 6.2.4.), il sera 

montré comment il est possible de décrire les Ba des d ifférentes entreprises sachant que les 

Ba sont des lieux où les entrepri ses réali sent des échanges de conna issances. 
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6.2.1 Les connaissances de base 

La gestion des connai ssances a été un des suj ets tra ité avec les répondants. En effet, les 

questions 8 à Il du guide d ' entrevué 3 visaient à comprend re comment les entrepri ses gèrent 

le processus de gest ion des connaissances, à savo ir les moyens d ' acqui sition, d ' exploitation, 

de protection et de création des connai ssances. 

Premièrement il a été poss ible de savo ir à pait ir de que lles conna issances les 

entreprises ava ient débuté leurs activités dans le secteur. A insi, comme le montre le Tableau 

6.13, l'origine des connaissances sur les a liments fonctionne ls, nutraceutiques et produits de 

santé nature ls dans les entrepri ses interrogées re lève de l' intérêt des personnes de l' entrepri se 

pour un domaine ou un suj et particulier. 

Orig ine des 
connaissances 
de l'entreprise 

Tableau 6.13 

Entre Hise 1 

Utilisat ion de recettes 
ancest rales , ewplaration des 

vertus des plantes régionales. 
Le fondateur avait une 

connaissance de terrain plus 
qu'académique et une bonne 
connaissances des plantes. 

Origine des connaissances des entreprises interrogées 

Entrep lis e 2 

Avant de monter l'entreprise. 
Je fabnquais déJà le produit. 
J 'avaiS monté une entrepr~se 

en Afnque, ça a duré quelques 

années mais avant ça j'en 
produisais pour moi-même. Je 

connaissais la technique de 
fabrication depuis une 

quinzaine d'années. J'ai des 
conna issances sc ientifiques à 

la base et un MBA en 
entrepreneurship. Je su1s 

autodidacte. 

Entre plis e 3 

L'entrepriSe a été fondée à 
par1 ir des travau x de recherche 
exécutés en 1995 par un des 

fon dateurs. Nous utilisons 
beaucoup la littérature et on la 

dévt!loppe 

Enlreprise -' Eutfeprise 5 

Le fondement de notre 
Ça part de la connaissance de connaissance. c'est la 
l'existence de ces ingrédients connaiSsance des prapnétés 

fo nctionne ls, ingrédients du gram. On 3 un des ceJVeauw 

. ~u~raceut lques . ~ 1 les les plus grands avec nous. On 
1ngred1ents nutra ~ eut 1ques on a de la connaissance três 

Ignol re l e~;. poteénldlel , on ne va poussée au niveau scient ifique. 
pas es uiiiSer .VI emment. ça Les biotech sont caractérisées 

co:~~;~~~~a~~:;~~:rd~ne par un grand problème de 
connaissances en gest ion, moi 
je travaille plus au niveau de la 

patent1e l. il faut une 
conna1ssance très solide des 
aliments qui sant les nôtres 

gest ion. je ne suis pas 
nécessairement un sc1ent ifique 

En effet, pour l' Entreprise 1, le fo ndateur ava it à la base une connaissance des plantes 

de la région et, en sillonnant le Q uébec, il a pu découvrir des recettes ancestrales et ains i 

développer et amé liorer des formules de produits de santé naturels. La fo ndatrice de 

l'Entreprise 2 est e lle auss i à l' o ri gine des conna issances de l' entrepri se. En effet, cette 

personne autodidacte a lancé son entrepri se à partir de ses propres connaissances sur le 

produit et de l'expérience qu'elle avait acq uise dans le processus de fabricat ion au cours de 

33 Voir Annexe D 
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son « aventure » en Afrique où elle ava it fondé une entreprise du même genre. De plus, cette 

personne avait auss i, à l' origine, des connaissances sur les a liments pui squ 'e lle détient un 

diplôme en techno logie des aliments et que son caractère autodidacte la pousse à enrichir ses 

connaissances par l' exploration de la littérature sur les suj ets connexes à son produit. On 

remarque au niveau de la connaissance des a liments et des ingrédients que dans les 

Entreprises 4 et 5, les répondants ont ins isté sur les propriétés des ingrédients utili sés et 

l' importance de bien les connaître. De même, on peut vo ir une ressemblance entre les 

Entreprises 2 et 3 pui sque l'Entreprise 3 a elle auss i été fondée à pati ir de l' expérience d ' un 

des fondateurs (les travaux qu ' il avait mené quelques années auparavant sur le produit) et que 

l' entreprise se base aussi beaucoup sur la littérature di sponible . 

Les entreprises interrogées se basent donc, pour leurs activités dans les aliments 

fonct ionne ls, nutraceutiques et produi ts de santé nature ls, sur les connaissances des vertus des 

ingrédients utili sés et des conna issances propres aux fondateurs sur le suj et. 

6.2 .2 L 'acquisiti on et la création de nouve lles conna issances 

Les conna issances qu i sont à la base des savoir-fa ire des entrepri ses viennent d 'être 

exposées, mais pour pouvoir évo luer, l' entreprise a beso in d ' acquérir de nouve lles 

connaissances. Aussi, il a été demandé aux répondants que ls étaient les moyens utili sés dan s 

l' entreprise pour acquérir des connaissances nouve lles ou encore s' il s se tourna ient vers des 

informateurs clés pour se procurer des informations clés. Dans le Tableau 6.14, les réponses 

données par les personnes interrogées sont compilées. 
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Tableau 6.14 L'acquisition de connaissance dans les entreprises interrogées 

Acquisition ! 
Personnes 
ressources 

Enue nise 1 

On fait appel à des consultants 
qui nous aiguillent dans nos 

chaix. L'entreprise a son propre 
laboralotre qUI permet 

d'acquêrir des connaissances. 
Mon travail est de m'assocter à 

toutes so r1es d'associatiOns 
des producteurs des PSN, 

toutes sor1es d'associattons 
connexes à notre entreprise 

Entreprise 2 

Je suis autodidacte , j'utilise 
beaucoup tes bibliothèques et 
l'mternet. Pour les contacts 

c'est le CRDA Ici nous avons 
un laboratoire de recherche 

mais il faudrait encore 
l'agrandir 

Entreptise 3 Eutleprise 4 

Nous fatsons beaucoup de 
trava ux en collaboralton avec le 
Centre de recherche au CRDA. 
On a des ententes de support 

Entreprise 5 

d~ recherche par exemple avec Sur le plan de l'avancement de 
La recherche du coté de la 1 umversllé Weston Ontano à la recherche et des 

littérature est toujours ... c'est London Ontario. Nous avons 
constant. c'est ce qu'il y a de ausst un laboratoue de s'a~~i~~~~~sea;~~~~~s~t:~'on 
plus constant. Et les congrès, rec

1
.herche .da.n

1 
sd les _cab~ton~ de essaye de faire de la recherche 

je dirais qu'on y va pour est ma1s t evratt 1entot avec les untversités On veut 
l'mformation. Les déménager. La deuxiême être capable de s'associer 

connatssances en tant que chose est d'entretemr des liens donc à des universités pour 
telles c'est surtou t à part ir de étroits avec toutes les sources fatre avancer la cause des 

la littérature puis ensuite on les d'tnformatton · les umversités, 
développe, On a des les centres de recherche, le 
co llaborations avec 3 CRDA à St Hyactnthe. 
universités différentes, l'université Laval et d'être 

l'untverstté Laval, I'UQAM et présents dans les colloques. 
l'lNRS 11nsttlul Armand congrès , sympos tum de ce 

Frappter monde et Il y en beaucoup. Il 
faut ëtre abonner à toutes les 
revues dtspontbles et ça prend 

un bon budget, les revues 
sctentlfiques cou1ent très 

chères. 

connatssances et mettre au 
point des choses, des 

procédés .. . On fat! appel à des 
réseaux, à des informateurs 

clés. l~nstructio n aussi. on va à 
l'école pour continuer 

d'apprendre 

Le Tableau 6.14, montre qu ' il y a deux moyens d ' acquérir des connaissances pour les 

entreprises à savoir, par leurs propres moyens ou encore grâce à des personnes ressources ou 

à des réseaux. 

Par leurs propres moyens, les entreprises acquièrent des connaissances en faisant de la 

recherche dans leur laboratoire ou dans des laboratoires publics tel que le Centre de 

Recherche et de Développement des Aliments (CRDA) ou encore en trava illant en 

collaboration avec des universités (Université Laval , Université Weston) ou des centres de 

recherche (CRDA). Aussi , le recours à la littérature est important. En effet, trois entreprises 

interrogées y font référence, l'Entreprise 2 utili sant la bibliothèque d ' une université proche de 

l' entreprise pour avo ir accès à un grand nombre de revues et autres types de documentation, 

l'Entreprise 3 se servant de la littérature de manière constante pour ensuite la développer et 

l' Entreprise 4 ayant un budget spécial pour être abonnée à de nombreuses revues 

scientifiques. Dans le même ordre d' idées, le répondant de l'Entreprise 5 continue sa 

formation à l' université pour enrichir ses connaissances. Les entrepri ses utili sent aussi 

l' Internet pour se procurer les informations qui leur sont nécessaires. L' Internet est un Ba 

virtuel, un lieu d 'échange et de commun ication dans l' univers virtuel , de plus en plus 

présent ; toutes les entreprises l' utilisent et ce, de manière croissante. 
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Quand les ressources internes pour l' acqui sition de connaissance ne sont pas 

suffisantes, les entreprises se tournent vers l' extérieur. Elles vont a insi entrer en contact avec 

d 'autres personnes, ce qui correspond à la phase de soc iali sation du modèle SECf expliqué 

dans la revue de littérature. Les entrepri ses prennent contact avec des personnes de l'extérieur 

dans diffé rentes sortes de Ba; des Ba phys iques, des Ba virtue ls et des Ba mentaux. Pour le 

Ba phys ique, les membres des entrepri ses entrent en contact de manière phys ique avec 

d ' autres intervenants. Les entreprises interrogées acquièrent des connaissances en s'adressant 

à des personnes extérieures . En effet, les entreprises peuvent fa ire appel à des personnes qui 

vont les guider dans leur processus d 'acqui sit ion de connaissances. Ainsi, par exemple, 

l' Entreprise 1 fa it appel à des consultants qui vont l' a iguiller sur les tendances actue lles de 

consommation pour les produits de santé nature ls. Le consultant apporte à l' entrepri se ses 

connaissances sur le marché, l' entreprise pouvant ensui te les exploiter. La pat1ic ipation à des 

colloques, symposi ums, congrès, etc .... est un autre moyen permettant aux entreprises 

d 'entrer en contact avec des personnes du même milieu, ce qui permet des échanges de 

connaissances et, par là même, l' acqui sition de nouvelles connaissances. Ces colloques et 

autres rassemblements de personnes de l' industrie sont des lieux qui permettent la phase de 

soc ia lisation dans le modèle SEC! de Nonaka et Konno ( 1998) ou encore sont un Ba 

physique ou un lieu d 'échange physique comme ce la a été montré dans le deux ième chapitre 

de ce mémoire. De même, il a été vu que les entreprises interrogées travaillent en forte 

collaboration avec les universités . Ces rencontres sont les lieux phys iques importants pour 

créer un réseau de contact avec qui il sera poss ible par la suite d 'avo ir des échanges. Les 

rencontres dans les Ba phys iques sont fac ilitées par la proximité géographique entre les 

protagonistes sur les lieux de ces rencontres. Il a été relevé par les entrevues que les 

entreprises accordent beaucoup d ' importance à la présence de réseaux et la partic ipation à des 

événements. De même, les entreprises accordent auss i de l' importance à la proximité des 

centres de recherche. Cette dernière constatation s ' expliq ue par le fait que si les entreprises 

sont proches des centres de recherche et des universités alors ce la va fac ili ter les rapports 

avec ces centres, l'aj ustement organi sationnel et donc ce la va fac ili ter l' échange et la création 

de connaissances. Lorsque la rencontre physiq ue n'est pas possible, le Ba virtue l prend a lors 

toute sa sign ification. Les personnes qut ne peuvent pas se rencontrer physiquement, se 

rencontrent dans des cyberespaces ou Ba virtue ls pour échanger des informations. 
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L' utilisation d ' Internet est un moyen effi cace de pa rtager des informations dans un Ba 

virtuel, les entreprises interrogées l' utili sent pour se procurer des informations sur les 

produits et les techniques qui leur permettraient d 'améliorer leurs techno logies ou produits. 

Fina lement, il reste le Ba mental, qui est un lieu subj ecti f où les personnes partagent des idées 

et des idéaux. Pour nos entrepri ses du secteur des aliments fo nct ionnels, nutraceutiques et 

produits de santé naturels, ce Ba correspond à l' ensembl e des connaissances qu ' e lles 

partagent sur ce suj et et à l' état d 'esprit assoc ié à ce partage. Par exemple, nous pouvons dire 

que les entrepri ses 4 et 5 partagent le même Ba menta l lorsque les répondants affirment qu ' il 

est important de bien connaître les propriétés des produits. Fina lement, que ce so it dans le Ba 

phys ique, le Ba virtuel ou le Ba menta l, les échanges sont fac ilités par la proximité 

organisationnelle, que ce so it selon la logique d'appartenance (les acteurs sont proches parce 

qu ' il s appartiennent à un même espace, dans le sens secteur, groupe, entreprise) ou la logique 

de similitude (les acteurs qui se ressembl ent sont dits proches car il s ont les mêmes références 

et un soc le commun de connaissances), qui existe entre les personnes présentes à ces 

rencontres . Elle fac i 1 ite 1 'échange et le pa1tage des connaissances pu1sq ue ces personnes 

partagent déjà des connaissances et des intérêts communs. 

Parallè lement à l'acquisition de connaissances, il fa ut considérer la création de 

nouvelles connaissances. Les nouve lles connaissances peuvent être créées en faisant de la 

recherche dans des laboratoires ou en combinant certa ines connaissances entre e lles. Ainsi, 

les entreprises de l'échantillon effectuent des recherches en laborato ire ou encore 

développent des idées à partir d ' info rmations trouvées dans la li ttérature. Les entrevues ont 

permi s de savo ir s' il exista it certai nes connaissances spéc ifiques à la région. Seule 

l' Entreprise 3 a bien compris le sens de la question et a laissé entendre qu' il y a certaines 

connaissances pa1t iculières au Québec. En effet, au niveau des biotechnologies au Québec, il 

y a une masse critiq ue de chercheurs très intéressante qui fait que l'entreprise n' a pas besoin 

d ' importer de la main-d 'œuvre. Cette masse critique est spécifique au Québec qui possède de 

nombreux chercheurs ai nsi que de nombreux centres de recherches et un réseau académique 

très déve loppé. 

Ainsi sur l' acquisition et la création de nouvelles connaissances, il est possible de dire 

que, comme dans le modèle de Nonaka et Konno (1998) les entreprises interrogées 
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acquièrent et créent de nouvelles connaissances se lon un modèle à la base duquel nous 

pouvons mettre les connaissances de base de l' entrepri se, on peut ensuite y rajouter les 

connaissances que les entreprises acquièrent d ' e lles-mêmes dans la li ttérature a ins i que ce lles 

qu ' elles acquièrent dans les différents réseaux auxquels elles participent- les conférences et 

autres rencontres auxque lles e lles ass istent ma is auss i dans leurs travaux avec les universités . 

Une foi s que ces différentes conna issances sont combinées ensemble et appropriées par 

l' entreprise, de la connaissance nouve lle est alors créée. Elle servira ensuite de base à un 

nouveau cycle de création de connaissances. C'est en effet, comme l' expliquent Nonaka et 

Konno ( 1998), une spirale de la conna issance grâce à laquelle la connai ssance s' accroît et 

évolue sans cesse. 

Il est poss ible, à cette étape de 1 ' analyse, de fa ire une combinaison entre le modè le 

SECI et les di fférents Ba. A insi, pour les entrepri ses interrogées, la phase de soc ia li sati on se 

réali se lorsqu ' elles échangent des conna issances avec d ' autres personnes ou d ' autres 

organi sations. Il semble que les entrepri ses peuvent acquérir des conna issances de deux 

manières : l' une plus individuelle, que l' on peut qua lifier de « théorique » et l' autre qui met 

les entrepri ses en re lat ion avec d ' autres personnes ou organi sations qua lifiée de « partagée » . 

Dans la manière « théorique », c ' est plus les Ba virtue l et menta l qui sont utili sés tandi s que 

dans la manière « partagée », les Ba phys ique, mental et virtue l sont utili sés. Vu l' importance 

des universités pour les entrepri ses, auss i, il est important de vo ir que les lia isons entre les 

entreprises et le milieu univers itaire se réalisent dans un Ba qu ' il est poss ible de qualifier 

d ' « académique ». Ce Ba « académique » représente donc un lieu d 'échange entre les 

entrepri ses et le milieu académique. Dans ce Ba, il existe une proximité organisationnell e 

entre les individus. En effet, dans le milieu académique, les entrepri ses et les membres du 

milieu partagent des connaissances communes et des intérêts communs pour la recherche sur 

des suj ets précis par exemple. Ains i, le Ba « académique » présente à la fo is un caractère 

phys ique - les re lat ions entre les personnes se fo nt dans un espace phys ique donné (un 

laboratoire, une sa lle de c lasse, une bibliothèque, un congrès .. . ) - de même, il y a des 

échanges qui se font sur une dimension mentale. Les membres du mi lieu académique et les 

entrepri ses partagent des idées et des connaissances qui peuvent être d ' ordre scientifique ou 

technique lors de leur recherche. Finalement, il y a auss i une dimension virtuelle dans ce Ba. 
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En effet, les relat ions entre les entreprises et le milieu académique peuvent aussi se faire de 

manière virtuelle en passant par les outils de communication tel que l' Internet. 

De la même manière, les réseaux (réseaux industriels, réseaux politiques, réseaux 

économiques) sont importants pour les entrepri ses puisqu ' il s facilitent les échanges de 

connaissances entre les personnes. Aussi sera qualifié de Ba « réticulaire» (ou « Ba de 

réseau ») tout ce qui a trait aux relations présentes entre les entrepri ses et leurs réseaux. Ce 

Ba « réticulaire » présente lui aussi les trois dimensions du Ba (physique, menta l et virtuel). 

En effet, la dimension physique du Ba « rét iculaire » correspond aux différents lieux 

physiques où s' opèrent les rencontres entre des personnes. Ainsi , les rencontres se tiendront 

par exemple une fois par mois dans les locaux d ' une association, ou encore lors de congrès 

industrie ls où une proximité phys ique pourra rapprocher les différents participants. La 

dimension mentale correspond à l'ensemble des idées que partagent les différents participants 

de ces réseaux, ces idées et connaissances étant plus d ' ordre industriel , politique ou 

économique dépendamment de la nature du réseau ou de l'assoc iation . Finalement, la 

dimen sion virtuelle est relative aux moyens de communication utili sés pour mettre en contact 

les participants lorsque ceux-ci se trouvent dans des endroits géographiquement éloignés ou 

pour la transmission de documents . 

La phase d'externalisation du modèle SECI s ' opère e lle aussi dans des Ba physique, 

mental et virtuel. Si la phase de sociali sation est plus une relation entre les personnes, la 

phase d ' externalisation est une relation entre les individus et le groupe auquel ils 

appartiennent. Aussi , lorsque les individ us ont échangé dans des rencontres avec des 

individus d ' autres grou pes, ils vont par la su ite rapporter les nouvelles connai ssances 

acquises aux autres membres de leur groupe ou de leur entreprise. Le Ba phys ique sera, dans 

la phase d ' externalisation, les locaux de l' entrepri se ou la salle de réunion d ' une association 

par exemple. Le Ba mental correspond ici aux idées et valeurs de l' entreprise ou du groupe et 

finalement le Ba virtue l sera plus représenté par des téléconférences par exemple ou les 

personnes partageront les rapports de conférences. La phase d'externalisation est la 

continuation logique de la phase de social isation puisque c'est à ce niveau là que les 

connaissances sont décrites aux autres membres du groupe ou de l' entreprise. Au niveau de la 

phase d' externali sation les Ba sont plus spécifiques à l' entreprise ou au groupe. 
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La phase suivante du modèle SECI est la phase de combina ison des connaissances. 

C' est lors de cette phase que les connaissances sont combinées à d 'autres connaissances de 

l'entreprise. Il a été montré que les entreprises interrogées ont deux moyens d 'acquérir des 

connaissances : par la« théorie» ou par le « partage » La combina ison des connaissances va 

se faire elle aussi de deux manières. La première poss ibilité consiste en de la recherche et 

développement à partir des connaissances acquises. Les entreprises 2 et 4 font elles-mêmes 

de la recherche dans la littérature (acqui sition de connaissances par la théorie) et développent 

ensuite dans leurs laborato ires les pistes prometteuses imaginées à partir des informations 

trouvées. Ainsi, ces entrepri ses comb inent à la théor ie leur propre connaissance. De plus, les 

entreprises interrogées possèdent toutes des laborato ires dans lesquels elles développent des 

produits et des technologies. Ces laboratoires peuvent être qualifiés de Ba « expérimentaux» 

dans lesque ls se fait la phase de combinaison des connaissances. 

Fina lement, la dernière phase du modèle SEC! est la phase d ' intériori sation des 

nouve lles connaissances. Une fois que les entrepri ses ont développé des nouvelles 

connaissances ou des nouveaux produ its, ceux-c i sont in tégrés aux processus de l' entreprise. 

Ils sont intégrés à la fo is phys iquement et mentalement à l' entreprise qui modifie ses façons 

de faire. 

Les di fférents Ba décrits ici sont des lieux qui rapprochent les membres des entrepri ses 

entre eux et avec les membres d 'autres communautés. Il a été montré dans la partie sur les 

facteurs de localisation des entrepri ses que la proximité est un facteur important pour les 

entreprises, en part iculier, la proximi té des grandes v illes et des sources de connaissances. En 

effet, les entreprises jugent très importante la co llaborati on avec les universités et les centres 

de recherche. Les entrepri ses souhaitent être proches des grandes v illes pui sque c'est dans les 

grandes v illes qu 'e lles vont être en mesure de se procurer ce dont e lles ont le plus beso in : les 

connaissances. C' est dans les villes q ue l' on retrouve les un ivers ités et leur lot de chercheurs 

mais auss i les centres de recherche. Le fa it d'être proche des sources de connaissances va 

permettre aux entreprises de fac il iter la création et l'exploitation des ressources et des 

compétences. En effet, la proximité faci lite les échanges entre les personnes et ces échanges 

mènent à la création de nouvelles connaissances comme nous le montre le modèle SECI. 
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6.2.3 La protection des connaissances. 

Une importante partie du processus de gestion des connaissances a été vue dans la 

partie précédente. En effet, l'acquisition et la création _de nouvelles connaissances font partie 

intégrante du processus de gestion des connaissances et en sont la base. Dans cette section 

6.2.3 sera expliquée la protection des connaissances. En effet, lorsqu ' une connaissance 

devient une ressource stratégique, la protection de celle-ci permet de conserver l' avantage 

qu'elle procure à l' entreprise. 

Le Tableau 6.15 reproduit les mesures de protection que les entreprises utilisent pour 

protéger leurs connaissances, leur propriété intellectuelle ou leurs savoir-faire. 

Tableau 6.15 

Protecti9n des 
t onna issances 

Entreprise 1 

La protection des connaissances dans les entreprises interrogées 

Entre nise. 2 
C'est sûr que 

confidentiellement , on ne peut 
pas se permettre de prendre 
des brevets. Pas de brevet 
parce qu'on ne t ient pas à 

ébruit:r ç~, on a nos propres on rend des brevets our 
savorr-fcme el nos propres , P ,. . P 

1 h · · · d proteger 1 mnovat1on autant que 
ec mques, mals on a pns es possib le de la façon la plus 
marques de commerce. De la rg e possible 

plus le processus de 
fabri cation est long el pas 

facile ce qui demande 
beaucoup de connaissances et 

de savoir-fai re donc ce n'est 
pas évident à co ier. 

Entre H"ise 4 Entreprise 5 

On ne peut pas breveter notre 
produit , parce qu 'on ne veut 

rien dévoiler. 

Dans la revue de littérature au chapitre 2, quatre procédés permettant la protection des 

ressources stratégiques ont été présentés. Parmi ces procédés, il y avait les protections 

légales, le secret (industriel et commercial), le contrôle des actifs complémentaires et 

l' avance technologique. 

Les protections légales telles que les brevets ont été évoquées par trois des répondants. 

Ainsi l'Entreprise 2 tout comme l'Entreprise 5, ne veulent pas breveter leurs connaissances et 

savoir-faire car e lles ne veulent pas que leur savoir soit diffusé et exploité par des 

concurrents. En effet, tel que vu dans la revue de littérature, les brevets ont des limites 

puisqu ' ils contiennent la description complète et précise de ce qui est breveté. L'Entreprise 2 

a préféré déposer ses marques de commerce. Seule l'Entreprise 3 possède des brevets qu i lu i 
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permettent de protéger ses innovations et ce, de la manière la plus large possible, c'est-à-dire 

en déposant des brevets dans divers pays où l' entrepri se est susceptible de vendre ses 

produits ou sa technologie. 

Le secret a été évoqué seu lement avec l'Entreprise 2 qui a expliqué que son processus 

de fabrication étant très complexe et long, le secret n' était pas nécessaire et qu ' elle ne 

craignait pas les fuites éventuelles puisque les employés actue ls sont présents depuis les 

débuts de l' entreprise et sont des personnes fidèles à l'entrepr ise. Le suj et n' a pas été évoqué 

avec les autres entreprises. 

Pour ce qui est du contrôle des actifs complémentaires, ceci n'a été évoqué directement 

par aucune des entreprises. 

Finalement, même si l'avance technologique n'a pas été évoquée directement par les 

répondants, certaines des entreprises interrogées développent et améliorent sans cesse leur 

propre technologie . En effet, 1 'Entreprise 2 a développé sa propre technologie avec les 

moyens qu 'e lle possédait et souhaite continuer à agrandir son laboratoire, l' entreprise 

actuel le étant selon les propos de la dirigeante une « unité pilote » qui lui permet de faire des 

tests tout comme le marché québécois est pour e ll e un simp le marché test. De plus, cette 

dirigeante est de nature autod idacte et e lle part de la littérature, de ses connaissances et de ses 

observations pour développer technologies et produits. L'Entreprise 3 fonctionne de la même 

manière, e lle développe et améliore e lle-même sa propre technologie. De plus, elle part elle 

aussi de la littérature et développe ses idées à partir de l' information qu 'e lle trouve. Ce 

dernier point est en quelque sorte de la vei lle stratégique et techno-scientifique. En effet, 

«On parle[ ... ] de veille ou d ' intelligence stratégique à partir 
du moment où une organisation (ou éventuellement un individu) 
met en œuvre des disposit ifs efficaces afin de collecter, traiter et 
diffuser des informations pertinentes et fiables indispensables à la 
prise de décisions stratégiques pour renforcer sa compétitivité » p.7 
(Revelli , 2000, p. 7) 

Les entreprises 2, 3 et 4 sont dans cette dynamique. Par l' utili sation de la littérature, 

elles restent informées sur les sujets reliés à leur activité. La participation à des événements 
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tels que des conférences et des colloques et l'engagement dans des réseaux sont aussi des 

vecteurs leur permettant de se tenir informées de ce qui se passe dans le secteur. 

Bien que les entreprises protègent d'une certaine manière leurs connaissances, cela ne 

les empêche pas de partager et diffuser les connaissances qui ne sont pas stratégiques. Les 

entreprises travaillent en collaboration avec des universités et des centres de recherche 

(Entreprise 3 et 4). De plus, la participation ou la seule présence à des événements et 

l'implication dans des réseaux montrent que les entreprises sont toutes ouvertes à partager et 

diffuser leurs connaissances. L'Entreprise 5 rajoute même qu 'elle veut faire avancer la 

connaissance en s'alliant avec des universités . 

6.2.4 Les différents Ba des entreprises : le partage des connaissances. 

Dans cette section nous allons expliquer comment les entreprises partagent leurs 

connaissances. Nous allons ainsi voir au travers des Ba et des relations entre les entreprises, 

de quelle manière les connaissances sont exploitées, partagées . Il a été expliqué dans la revue 

de littérature ce à quoi correspond le Ba. Le Ba est un espace partagé qui permet 1 'échange et 

la diffusion de connaissances au travers des relations existantes entre les protagonistes. Il 

existe trois types de Ba, un Ba physique, un Ba virtuel et un Ba mental. Le concept de Ba est 

lié à la notion de proximité. En effet, le Ba phys ique correspond plus à une proximité de type 

géographique tandis que les Ba virtuel et mental se rapprochent plus de la notion de 

proximité organisationnelle. Dans cette pmiie, la description des différents Ba des entreprises 

interrogées sera présentée . Ainsi, chacune des entreprises interrogées partage des 

connaissances avec son environnement se lon une certaine dynamique dans des Ba différents . 

L' Entreprise 1 possède des savoir-faire spécifiques pour l'é laboration de ses produits. 

Ces savoir-faire ont été acquis et développés à l'origine par le fondateur de l' entreprise. Ce 

dernier les a acqu is dans un Ba à la fois physique et mental. Nous faisons tout d ' abord face 

ici à un Ba physique. En effet, le fondateur de l'Entreprise 1 rencontre les personnes de 

manière physique dans leur environnement. C ' est lors de ces rencontres que les recettes sont 
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transmises. À ce moment là, le fondateur se trouve dans le même espace physique que son 

interlocuteur et ils se trouvent alors proche géographiquement. JI s ' agit aussi ici d ' un Ba 

mental. En effet, le fondateur et son interlocuteur partagent une même expérience et des idées 

communes quant aux bienfaits des plantes et aux produits de santé naturels. L' un comme 

l' autre partagent l' idée que ces produits vont aider les consommateurs à être en santé. Ils se 

rejoignent dans la dimension empirique de leur savoir sur les plantes et leurs vertus . Par la 

suite, le fondateur a transmis son savoir-faire à ses fils . Cette transmission s ' est elle aussi 

faite dans des Ba physique et mental puisque le père et ses fils se sont trouvés dans des 

espaces géographiques qu ' ils ont partagés et de plus les fils partagent les mêmes idées et 

expériences que leur père. Finalement, l'Entreprise 1 fait aujourd ' hui appel à des consultants 

pour obtenir de nouvelles formules ou des informations quant aux besoins des 

consommateurs . Cet échange entre 1 'entreprise et les consultants peut se faire de plusieurs 

manières. Tout d ' abord cet échange peut se faire dans un espace physique. De plus, il peut se 

faire de manière virtuel si le consultant ne se trouve pas proche physiquement. Finalement, 

l' entreprise et le consultant partagent un espace mental commun se rapportant à leur 

connaissance sur les produits, les plantes, mais aussi les besoins des consommateurs. Ainsi , 

en ce qui concerne l' Entreprise 1, nous avons affaire principalement à deux types de Ba, à 

savoir des Ba physiques et des Ba mentaux, le Ba virtuel étant peu présent dans 1 'univers de 

l' Entreprise 1. Il est à noter qu'au niveau physique, c ' est vraiment le contact direct et les 

rencontres entre l' entreprise et ses partenaires qui définissent ce Ba et qu ' au niveau mental ce 

sont les connaissances empiriques des plantes et de leurs vertus qui les rapprochent. Le Ba 

vi11uel sert ici de soutien aux relations entre 1 ' entreprise et ses partenaires pour la 

transmission d ' information quand la proximité physique n' est pas possible. Plus haut dans 

cette recherche (section 6.2.2) nous avons qualifié deux types de Ba pour l' acquisition des 

connaissances dans les entreprises . li est possible de dire que l' Entreprise 1 acquiert ses 

connaissances dans un Ba « réticulaire » essentiellement, ce lle-ci ne travaillant pas avec le 

milieu académique. 

L 'Entrepri se 2 possède e lle auss i des savo ir-fa ire et des compétences qu1 sont 

stratégiques. Ces compétences et savo ir-fa ire ont été développés par la fondatrice de 

l' entreprise qui , suite à une formation en technique des aliments, s ' est spécialisée sur un 
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produit en particulier sur lequel e lle a fa it de nombreuses recherches et expériences. A insi, 

pour l'acqui sit ion de son savo ir-fa ire, la fo ndatrice s'est retrouvée dans des Ba des tro is 

ordres, phys ique, menta l et virtuel. En effet, c'est tout d ' abord dans l' espace phys ique qu ' est 

l' université que la fo ndatrice a pu recevoir et pa1tager des connaissances sur les aliments. De 

la même manière, cet échange s' est fa it sur des idées et des expériences communes re latives 

aux aliments et aux technologies qui leur sont liées. A insi le partage s ' est effectué dans un Ba 

mental fo ndé sur la connaissance technique des a liments. De plus, la fo ndatrice a souha ité 

poursuivre ses recherches sur un aliment spéc ifique et e lle s'est tournée vers toutes les 

sources d ' info rmation disponibles. Cette personne a expliqué que l' utili sat ion d ' Internet éta it 

très importante pour e ll e afin d 'accéder à de nombreuses info rmations et bases de données 

re latives à son aliment. A in si, la fo ndatrice est allée chercher des info rmations dans un Ba 

virtuel , qu 'e ll e continue d ' utili ser pui squ 'e lle est toujours à la recherche d ' informations pour 

développer et améliorer son produit. Fina lement, la fo ndatri ce a transmis à ses employés ses 

connai ssances quant à la production et aux techniques utili sées pour la fabrication du produit. 

Ce transfert de connaissance s'est fa it par l' apprenti ssage et la reproduction des techniques. 

En effet, les compétences et savoir-fa ire de la fo ndatrice sont plus de type tac ites et elle les a 

enseignés à ses employés en leur montrant sa manière de fa ire. La fo ndatrice et ses employés 

se rej o ignent dans un Ba menta l au niveau des techniques re latives aux aliments et à la 

production du produit de l' Entreprise 2. L' Entreprise 2 pénètre donc dans des Ba des tro is 

ordres pour la production de son produit et le déve loppement de son savoir-faire, e lle fa it 

a insi appe l aux deux types de proximité, à la fo is géographique et organisationnelle avec son 

environnement. Bien que 1 'Entreprise 2 travaille dans une dynamique individue lle, la 

fo ndatrice fa it toutefois appel au milieu académ ique pour se procurer les con na issances et 

éventue llement des ressources techno logiques dont e lle peut avo ir beso in . Par contre, cette 

entreprise n'entretient pas de re lat ion avec des réseaux (industr ie ls, poli tiques, 

économiques ... ). Ainsi, l' Entreprise 2 baigne plutôt dans un Ba« académique ». 

L'Entreprise 3 est e lle auss i détentr ice de savo ir-faire spécifiques. En effet, l' activité 

de cette entreprise a débuté suite aux travaux réalisés par le fondateur lors de sa formation 

universitaire, lesquels ont par la suite été développés et ont permis la création d ' une 

technologie propre à l'entrepri se. Cette entreprise est très simi laire à l' Entreprise 2 pour ce 

l 
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qui est de l' acqui sition de connai ssances. Ainsi, comme pour l' Entrepri se 2, l'Entreprise 3 a 

acquis et partagé ses connaissances dans un Ba phys ique et mental qu 'est l' université. 

L 'Entreprise 3 est donc très active dans le Ba « académique ». Par la sui te, l'Entreprise 3 a 

poursuivi l' acquisition de connaissances par de nombreuses recherches notamment à l' aide 

des info rmations disponibles sur l' Internet et donc dans un Ba virtue l qui a mi s en relation 

l'entrepri se avec des données provenant de partout dans le monde. Fina lement, l'Entreprise 3 

possède une particularité. En effet, cette entreprise possède un centre de production dans la 

région du Saguenay et un centre de recherche et d 'admini stration dans la région de Montréal. 

Le centre de production se trouve au Saguenay pour des ra isons personne lles mais auss i parce 

que c 'est là que l' entreprise se procure sa matière première princ ipa le . Ains i, le centre de 

production se trouve géographiquement proche des fo urni sseurs avec qui 1 'entreprise partage 

un Ba phys ique mais auss i menta l dans le sens où l'Entrepri se 3 tra ite une externa lité de ses 

fourni sseurs qui est source de pollution. Ain si, l' Entreprise 3 et ses fo urni sseurs partagent la 

même idée re lative à la protection de 1 'environnement par le tra itement des « déchets ». Le 

centre admini strat if et de recherche de l' entrepri se qui se situe dans la région de Montréal 

permet pour sa part à l' entreprise d 'être proche d' un centre de recherche où l' entreprise a la 

possibilité de partager des connaissances dans un Ba phys ique et menta l avec les personnes 

de son environnement. L'Entreprise 3 réalise donc des échanges dans les 3 types de Ba 

dépendamment de ce qui est recherché. Tous ces échanges et ces Ba permettent à l' entreprise 

de continuer à se déve lopper et déve lopper ses savo ir-faire et ses technologies. De plus, 

l' Entrepri se 3 est en re lation avec plusieurs réseaux donc elle évo lue à la fo is dans le Ba 

« académique » et dans le Ba « réticulaire ». 

L' Entreprise 4 est e lle aussi patt icul ière. En effet, il s ' ag it d ' une coopérative 

d 'envergure qui possède plusieurs us ines à travers le Québec et le Canada. La taille de 

l'entrepri se nécessite une instrumentat ion des relations entre les différentes unités . Ces 

relations se font, entre autres, à l' aide d 'outil s de communication comme l' Internet ou encore 

le téléphone ou le fax . Ainsi, il existe à l' intérieur même de l' entreprise un Ba virtuel. Cette 

entreprise entretient des re lations serrées avec ses membres (de tous les niveaux) à qui elle 

permet de développer la qualité de leurs produits. Ce souci de qua li té est partagé par 

l' Entreprise 4 et ses membres et il permet leur réunion dans un Ba mental. Le répondant de 
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l'Entrepri se 4 a parlé de l' importance pour l' entrepri se d ' avoir accès à des sources 

d' informations par le biai s de revues spéciali sées dans leur domaine. Auss i, là où les 

entreprises 2 et 3 utili sent l' Internet, l' Entreprise 4 fa it plus appe l à des moyens de 

communications plus traditionnel s comme les services postaux ou encore les fax. Toutefois, 

1 ' Internet est auss i utili sé à cet égard . Fina lement, 1' Entreprise 4 est très présente dans les 

différents réseaux de l' industrie pui sque ces dirigeants prennent part à des groupements de 

producteurs - transformateurs et à de nombreuses assoc iations du secteur. À l' intérieur de ses 

réseaux se font des échanges dans un Ba menta l où l' ensemble des membres partagent des 

idées communes, ces échanges pouvant être réa li sés dans un Ba phys ique lorsque les 

membres se retrouvent phys iquement pour différentes rencontres mais auss i dans un Ba 

virtuel quand les personnes se trouvent physiquement éloignées. Enfin , au niveau des 

ressources, l' Entreprise 4 se locali se dans des li eux permettant un accès fac ile aux matières 

premières qui pour des raisons sanitaires doivent rapidement passer du producteur au 

transformateur, il y a donc une prox imité géographique entre 1 'entreprise et les fournisseurs 

et donc ils pa rtagent un Ba phys ique qui correspond au territo ire sur leque l il s sont situés . 

L' Entrepri se 4, qui est une grande entrepri se, réali se des échanges notamment dans des Ba 

mentaux et virtue ls avec son environnement, le Ba phys ique n' étant toutefois pas négligeable 

mais plus complexe du fait de la taill e de l' entrepri se. L' Entrepri se 4 est re lat ivement peu en 

liaison avec le milieu académique toutefo is, il arrive qu ' e lle co llabore à certa ins projets . 

Aussi nous pouvons dire qu 'essentie llement, l'Entrepri se 4 évolue dan s le Ba « réticulaire» 

et de façon moindre (et indirecte) dans le Ba académique. 

L' Entre pri se 5 pour sa part entretient des lia isons avec les universités ce qui lui permet 

de partager ses connaissances et ses savo ir-fa ire mais auss i de capter des conna issances . 

Aussi, comme pour les entreprises 2 et 3, cette lia ison avec les universités permet des 

échanges dan s des Ba phys ique et menta l ains i que dans le Ba « académique». L'Entrepri se 5 

compte auss i beaucoup sur les réseaux et sur ses relations avec les entreprises qui se trouvent 

dans son secteur. Le Ba « réticulaire » sera donc important pour cette entrepri se. En effet, 

l' Entreprise 5 se trouve sur le site de la Technopôle de Laval, ce qui lui permet d ' avoir accès 

à un t issu industrie l important. Les d iffé rentes entreprises présentes sur le s ite se retrouvent 

donc dans un Ba physique. A insi, le répondant de l' Entreprise 5 a expliqué que leur locaux 
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sont situés dans un bâtiment qu ' ils partagent avec d 'autres entrepri ses, ce qut permet au 

personnel des différe ntes entreprises de se rencontrer et de pouvoir échanger sur di ffé rents 

suj ets et ainsi d 'acquéri r des connaissances. L' Entreprise 5 évo lue donc essent ie llement dans 

des Ba physiques et mentaux qui lui permettent d 'échanger des connaissances avec les 

acteurs de son environnement. 

Pour conclure sur les Ba des di fférentes entreprises, les entrepri ses 2, 3 et 5 sont très 

présentes dans le Ba qualifié d ' « académique » qui leur procure des ressources très 

importantes pour leur déve loppement. Les entreprises 1, 3 et 4 évoluent dans le Ba 

« réticulaire » accordant beaucoup d ' importance aux re lations qu ' e lles entretiennent avec les 

di fférents réseaux. Pour ce qui est des Ba phys iques, les entreprises interrogées partagent 

différents uni vers phys iques selon les re lations qu' e lles recherchent. Auss i, comme vu plus 

haut, les re lat ions avec les universités et les réseaux sont très importantes pour les entreprises 

et nous pouvons donc parler d' un Ba« académique» et d ' un Ba « réticulaire » dans lesquels 

sont réalisés un grand nombre d 'échanges entre les entrepri ses et leur environnement. 

6.2.5 Synthèse sur le processus de gestion des connaissances 

Les di ffé rentes étapes du processus de gest ion des connaissances dans les entrepri ses 

ont été présentées. Le Tableau 6. 16 constitue une synthèse de ce que rapportent les 

répondants sur l' ensemble du processus. 
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Tableau 6.16 Le processus de gestion des connaissances dans les entreprises 

interrogées 

Entre uise 1 .Ëmrep1ise · 2 Entre Hise 4 Entre Hise 5 
Consultation de la littérature 

Ac<iuisiti on des Par l'entremise de consull ants disponible dans les uniVersités Consultation de la littérature et Utilisat iOn des réseaux et 
el sur internet , et recherche recherche en laboratoire. recherche dans les laboratoires 

Utilisation des réseaux et 

recherche en laboratoire connaissances 

ExJJio itation des 
connaissances 

Protection des 
conm1issances 

Diffusion i 
part<\ge des 

C(lllm1issances 

et de réseaux 

Exploitat ion à l'origme des 
recett es transm1ses de 

générat ion en génératio n. Fait 
appel à des consultants qui 
aiguillent l'entreprise sur les 
produits en demande par les 

consommateurs 

dans le laboratoire de 
l'entreprise 

Personne autodidacte, prend 
dans la httéral ure ce qUI 

l'intéresse et développe à parti r 
de ça 

Pas de brevet parce qu'on ne 
tient pas à ébruite r ça, on a 

nos propres savoi r·faire et nos 
propres techniques, mais on a 

pris des marques de 
commerce. De plus le 

processus de fabncat1on est 
long et pas facile ce qui 
demande beaucoup de 

connaissances et de savon· 
faire donc ce n'est pas évident 

à copier. 

Informa tiOns diffus~es aux La fondatrice de l'ent reprise a 
cons~n:mateurs par 1 ent_remls_e éc ri t un livre qui est diffusé en 
d·~ l'etlqulette des produns QUI français et en anglais et QUI 
~ ~qu~ es c~n~~mmat~urs . explique les vertus du produits 
e on ~leu r e e~tre pn se a de même que son h1st01re. Ce 

~r;;~;~:aunncee~an~~a~ems:~ livre est un moyen de diffusion 
des conna1ssances 

pour la récolte des plantes 

Création ,Je recherche dans le laboratoire re cherche dans le laboratoire 
coniHliss,lnces de l'entreprise de l'entreprise 

Utilisat iOn des réseaux 

Ut1hse la littérature et on la 
développe 

on prend des brevets pour 
protéger l'mnovat10n autant que 

poss1ble de la façon la plus 
large possible 

L'ent reprise travaille avec des 
centres de recherche et des 

un iversités, il y a donc un 
partage de connaissances 

recherche en laborat o1re 

de l'ent reprise 

Exploitation de la httéralure et 
des réseaux pour être à JOUr 
sur les nouveautés. La bonne 

connaissances des 
fonctionnalités des produ1ts 

permet de les développer et de 
les améliorer 

L'entreprise collabore à des 
travaux de recherche avec des 

Développement de produits à 
part1r des conna1ssances sur 

les propriétés des grains 
utilisés 

On ne peut pas brevete r notre 
pro duit , parce qu'on ne veut 

nen dévoiler. 

université notamment West on L'entrepri se désire s'affilier avec 
en Ontario, mais aussi avec des un iversités pour essayer 

I'Un1vers1té Laval. L'entreprise de faire avancer la recherche 
fa it auss1 de !a recherche en 
collaboration avec le CRDA 

recherche dans le laborato•re recherche dans le laboratoire 
de l'entrepri se de l'entreprise 

Le Tab leau 6.16 résume ce qui a été décrit dans la présente section. Les connaissances 

sont des ressources importantes voire stratégiques pour les entreprises interrogées. Il est donc 

important pour ce lles-ci de gérer les connaissances de manière efficace. Ainsi les entrepri ses 

acq uièrent des connaissances, les exploitent et les déve loppent pour pouvo ir en créer de 

nouve lles qui deviendront éventuellement stratégiq ues pour l' entreprise. Toutefois, les 

entreprises interrogées, bien qu ' ayant des processus de gestion des connaissances similaires, 

présentent des différences . En effet, pour commencer, les connaissances de base sont 

différentes pour chaq ue entreprise. Par la suite, il a été montré qu' il existe plus ieurs moyens 

pour ces entreprises d ' acquér ir des nouvell es connaissances que ce soit par la recherche ou 

par le partage de connaissances avec des personnes extérieures dans des Ba soit 

«académique » so it «réticulaire ». Ensuite, il a été constaté que les cinq entreprises 

interrogées possèdent des laboratoires dans lesquels elles effectuent des travaux de recherche 

et de développement pour déve lopper ou améliorer des produits ou des technologies et créer 

de nouvelles connaissances. Finalement, chaque entreprise a sa façon de protéger ses 
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connaissances que ce soit de manière « légale » ou simplement en tenant secret les 

informations stratégiques. 

L'objectif était de savOir si les connaissances des entreprises du secteur sont 

spécifiques au territoire. Du fait de la méthode choisie (approche du point de vue de 

l' entrepri se individuelle), il n' est pas possibl e de dire que les connaissances sont spécifiques 

au territoire mais par contre elles sont en partie spécifiques aux entreprises. Toutefois, il est à 

noter que le territoire offre un important potentiel pour la création de connaissances avec ses 

nombreux centres de recherche et uni versités avec lesquels travaillent les entrepri ses 

interrogées. Le territoire est donc propice à la création de nouvelles connaissances. De plus, il 

est important de noter que le rapport entre les entrepri ses est propice à la construction de 

connaissances communes à l'entrepri se et au territoire. En effet, dans l' échantillon, deux 

entrepri ses (entreprises 2 et 3) utilisent le terri toi re comme marché test pour leur activité 

futur, ainsi le territoire permet ici de créer une connaissance particulière en ce qui concerne le 

marché pour les produits de ces entrepri ses. 

6.3 Synthèse des observati ons et analyses. 

Pour conclure, il est proposé dans cette section une synthèse des réponses aux sous­

questions de recherche qui nous permettra de répondre à la quest ion de recherche principale 

de ce travai l cherchant à comprendre pourquoi et comment les entreprises du secteur des 

aliments fo nctionnels, nutraceutiques et produi ts de santé nature ls s' ancrent au Québec. 

La première interrogation cherchait à savoir quelles sont les ressources et les 

compétences di stinctives des entrepri ses du secteur des aliments fonctionnels, nutraceutiques 

et produits de santé nature ls. Il a été montré qu' au niveau des ressources fi nancières, les 

entrepri ses interrogées (les PME et les TPE) ont du mal à trouver du financement mais 

qu ' une fois qu 'elles en trouvent celui-ci devient une ressource stratégique. Ceci n'est pas une 

caractéristique unique au secteur des aliments fonctionnels, nutraceutiques et produits de 
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santé naturels. En effet, c'est un problème qui est récurrent pour d ' autres secteurs comme le 

secteur des biotechnologies par exemple (BIOQuébec, 2006). 

Par la sui te les ressources intellectue lles des entreprises interrogées ont été analysées . 

Les connaissances des entreprises sont stratégiques pour celles-c i et le processus de gestion 

des connaissances des entreprises interrogées a donc été étudié. Cette analyse a permis de 

constater que les différentes entreprises suivent plus ou moins le même modèle dans le sens 

qu 'elles développent leurs connai ssances de base en les combinant à des connaissances 

qu ' elles peuvent acquérir « dans la théorie» ou en échangeant avec d 'autres individus ou 

groupement d ' individus. Ainsi les entreprises créent des nouve lles connaissances qu 'elles 

vont par la suite protéger de différentes manières afin de conserver un avantage concurrentie l. 

Le partage des connaissances se fa isant essentiellement dans des Ba qua lifiés 

« d ' académique » et de « réticula ire». La combina ison des connaissances acquises avec les 

connaissances de 1 'entreprise se fai sant pour sa part plus dans les laboratoires et les locaux 

des entreprises. Cette compétence dans la gestion des connaissances n'est pas non plus 

spécifique aux entreprises du secteur des a liments fonctionnels, nutraceutiques et produits de 

santé nature ls, toutefo is e lle est essentie lle pour les entrepri ses pui squ 'e lle leur permet de 

maintenir le niveau de leur connaissance. 

Outre la gestion des connai ssances, les savo ir-faire sont très importants pour les 

entreprises interrogées. En effet, ces savoir-fa ire sont stratégiques pour les entreprises 

puisqu 'elles les ont développés e lles-mêmes et sont donc les seules à les posséder. Ces 

savoir-fa ire sont spécifiq ues non pas au secteur des a liments fo nct ionnels, nutraceutiques et 

produi ts de santé nature ls, mais aux entreprises interrogées. À ces savoi r-fa ire s ' aj outent 

l'expertise existant dans les entrepri ses et les expériences de leurs fo ndateurs qui sont eux 

aussi spécifiques à chaque entrepri se. 

Pour ce qui est des ressources matérie lles, les technologies sont développées 

directement par les entrepri ses interrogées. Pour ce qui est des matières premières utili sées 

par les entreprises, il s'agit surtout de ressources nature lles disponib les au Québec qui ne sont 

pas utilisées seulement dans l'industrie étud iée mais aussi par des industries telles que 

l' industrie alimentaire ou l' industrie pharmaceutique. 
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Ainsi pour ce qui est des ressources et compétences, le secteur des aliments 

fonctionnels, nutraceutiques et produi ts de santé naturels possèdent des compétences 

distinctives par rapport à d 'autres secteurs, notamment au niveau des savoir-fa ire et des 

capac ités de développement des aliments. 

La deuxième question posait la question : en quoi les ressources et compétences des 

entreprises du secteur des aliments fonctionnels, nutraceutiques et produi ts de santé naturels 

sont-elles territoriales ? 

Il a été montré que le Québec possède une capac ité de recherche importante de même 

qu ' un bass in univers itaire important. Les connaissances sont stratégiques pour les entreprises 

interrogées et, il est donc important, pour elles, de continuer de les déve lopper. Au niveau de 

la création de connaissances, il est poss ible de dire que le terri toire québéco is est propice à la 

création de connaissances puisqu ' il regorge d' une masse intéressante de chercheurs étant 

donné l' importance de ses centres de recherche et de ses uni versités . De plus le travail 

conj oint entre les entrepri ses et les milieux de la recherche augmente encore ce potentiel de 

création de connaissances. Toutes les entrepri ses in terrogées ont des laborato ires de recherche 

ou travaillent en collaboration avec des centres de recherche ou des un ivers ités. Toutefois, il 

n'est pas possible d' affi rmer que les connaissances sont spécifi ques au territoire, les 

entrepri ses n' ayant pas été en mesure de montrer cette spécificité. D' ailleurs, les entreprises 

acquérant des connaissances de di fférents manières, ce lles-ci ne prov iennent pas forcément 

du territoire, la li ttérature mais aussi la dimension virtuelle des Ba permettent par exemple 

aux entrepri ses d' accéder à des connaissances pouvant provenir de n' importe où . 

Au niveau du personnel, le territoire est en mesure de fournir des personnes quali fiées, 

les entreprises interrogées ne voyant pas d'obstacle majeur à ce niveau là pour le recrutement 

de leur personnel. 

Finalement, au niveau des ressources matér ielles, le Québec regorgeant de nombreuses 

ressources nature lles, les entreprises du secteur des aliments fonctionnels, nutraceutiques et 

produits de santé naturels sont en mesure de se procurer sur place les ressources nécessaires 

mai s vont auss i en chercher quelq ues unes à l' étranger. 
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Pour ce qui est de la territorialité des ressources et des compétences, le Québec possède 

un important potentie l d ' innovation ce qui est un point important pour un secteur émergent. 

Par contre, bien que les ressources nature lles so ient très présentes sur le territo ire, les 

ressources des entrepri ses du secteur des aliments fonctionnels, nutraceutiques et produits de 

santé naturels ne semblent pas stratégiquement territoriales. Que ce so it au niveau des 

ressources ou des conna issances, il n' est pas poss ible de considérer que le territo ire québéco is 

soit supérieur à d 'autres territoires. En effet, même si le territoire québéco is est propice à la 

création de connai ssances, il n' est pas correct d ' en déduire qu ' il est supérieur aux autres 

territoires à ce ni veau là. Il est néanmoins important de noter qu ' au ni veau des ressources 

humaines qua lifi ées, en se fi ant aux propos d ' un répondant, le Québec aura it des ressources 

de meilleure qualité, ces propos devant être nuancés sur le plan de la culture et de la langue . 

De même, bien que le territo ire québécois présente un fort potentie l au niveau de la fo rmation 

universitaire, il n' est pas montré que ce potentie l est supérieur à celui d ' un autre territo ire . 

Finalement, les entrevues ont permis de connaître les facteurs de localisation des 

entreprises qui ont de l' importance pour e lles et donc les ra isons de la loca li sation des 

entreprises au Québec. A insi, les entrepri ses interrogées se loca li sent en fo nction des lieux où 

elles auront accès à plus de services. La prox imité des grandes villes est d ' une importance 

capitale pour toutes les entrepri ses. En effet, les grandes v illes vont leur offrir des services 

importants mais auss i des infrastructures de recherches pub! iques ou privées. A insi, les 

grandes villes proposent des universités et des centres de recherche avec lesquelles les 

entreprises sont à même de travailler. De plus, dans les grandes villes, le ti ssu industrie l est 

largement diversifié ce qui donne l' opport uni té aux entrepri ses non seulement de prendre part 

à des réseaux mais aussi de rencontrer plus fac ilement les c lients, les fournisseurs, les 

entreprises des industries connexes et des entrepri ses de services. Les grandes villes 

permettent auss i aux entrepri ses d ' avoi r accès à un bass in de main d 'œuvre important et de 

bénéfi cier d ' infrastructures de transport et de commercia li sation qui vont faciliter leur 

activité. Bien que voulant être proches d ' une grande vi lle, les entreprises interrogées 

souhaitent auss i un environnement de qua li té, ce qui exp lique qu'e lles ne soient pas situées 

di rectement dans une grande vi lle. Les raisons personne lles et cu lturelles sont aussi 

importantes mais cela dépend fi na lement des désirs des dirigeants pour les PME tandi s que 



142 

pour la grande entreprise interrogée, cela n ' a aucune influence sur le choix de localisation de 

cette derni ère. Cela a permis de trouver tro is modèles de choix de locali sati on des entrepri ses, 

le premier étant plus « personnel », le deux ième « organisationnel » et le dernier étant 

« mixte». Les raisons de la localisat ion des entreprises reposent donc sur 1 ' accès aux 

ressources et la proximité des grandes villes et ce qui di stingue les entreprises, ce sont les 

intérêts auxque ls les dirigeants donnent la priorité. Ainsi, dans le modèle « personnel » ce 

sont les intérêts personne ls des dirigeants qui sont priv ilégiés pour la localisation des 

entrepri ses, dans le modèle « organi sationne l »ce sont les in térêts et objectifs stratégiques de 

l'entreprise qui sont privi légiés et finalement dans le modè le « mixte », ce sont à la fo is les 

intérêts personnels de di r igeants et les intérêts de l'entreprise qu i sont conc iliés. Le choix du 

modè le se fa isant essentiellement en fo nction de la taille de l' entreprise mais auss i de ses 

compétences ou de ses tech nologies. Ai nsi , les T PE et les PME ne possédant pas de 

technologie hautement déve loppées se localiseront sui vant un modè le « personne l », les 

entreprises de petite ta ille ma is possédant une haute techno logie se localiseront suivant un 

modèle « mixte » et fi na lement les entrepri ses de grande tai lle qui possèdent des compétences 

importantes seront plus enc lines à se localiser en fo nct ion du modèle« organi sationnel». La 

Figure 6.2 résume la s ituation . 
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Les modèles de choix de localisation des entreprises en fonction 

de leurs caractéristiques. 

TPE IPME 

1 

\ 
Haute ) 

technologie 1 
Compétences 

Grandes entreprises 

1 

Organisationnel 

Finalement, la dernière sous-question de recherche se rapportait à la proximité. La 

question était : en quoi la proximité facilite-t-e ll e l'exploitation et la construction de 

ressources et compétences stratégiques pour les entreprises québécoises ? Les entrepri ses 

interrogées comptent parmi leurs ressources stratégiques essentiellement des connai ssances et 

des savoir-faire. Parmi les facteurs de locali sation des entreprises qui sont ressorti s de 

l' analyse, la proximité des grandes villes est très impo11ante pour les entreprises, les grandes 

villes offrant aux entrepri ses l' accès à des ressources et à des connaissances. De plus, il a été 

montré que les entreprises interrogées agissent principalement dans deux types de Ba, le Ba 

« académique » et le Ba « réticulaire » afin de se procurer les ressources qui leur sont 

nécessaires. Elles réali sent de nombreux échanges au travers de divers Ba physiques, 

mentaux et virtuels. Finalement, dans la revue de li ttérature, il a été expliqué comment les Ba 

étaient f011ement liés au processus de création de connaissances puisqu' il s permettent 

1 'échange et la création de connai ssances, mais auss i de ressources, et intègrent la notion de 

proximité. Ainsi, il est poss ible de dire que les diverses proximités entre les entreprises et 

leurs partenaires faci litent l'exploitation et la création de ressources et de compétences. 



144 

En définiti ve, en conclusion de cette partie, il est maintenant poss ible de répondre à la 

question principa le de recherche : pourquoi et comment les entrepri ses du secteur des 

aliments fo nctionne ls, nutraceut iques et produits de santé nature ls s'ancrent-e lles au 

Québec? 

Tro is modè les de choix de localisat ion des entreprises qui répondent aux intérêts 

priv ilégiés par les entrepri ses et leurs dirigeants ont été identifi és. Pour les entreprises 

interrogées, les ressources et compétences stratégiques consista ient surtout en leurs 

connai ssances et savoir-fa ire. Au ss i, il a été important de s' interroger sur le processus de 

gestion des connaissances des entreprises en approfondi ssant le processus d 'acquis ition de 

conna issances. Cela a permi s de montrer que les entreprises interrogées réali saient leurs 

divers échanges dans des Ba que nous avons qua lifié d '« académique » et de « réticulaire», 

le premier regroupant tous les lieux d 'échanges entre les entreprises et le mili eu académique 

et le deux ième regroupant les lieux d 'échanges entre les entrepri ses et les divers réseaux 

politiques, économiques, etc. de son environnement. A parti r de l' é laboration de ces modèles 

de choix de locali sation et de la défi nition des deux Ba, une matrice présentant les différents 

modèles d ' ancrage territoria l des entrepri ses peut être proposée. L'ancrage territoria l 

correspondant à une combinaison entre les facteurs de locali sation des entrepri ses (panie r 

potentie l de ressources) et les milieux (Ba) où elles activent leurs ressources et dans lesque ls 

les proximités fac ilitent l'échange. Le Tableau 6. 17 présente donc les modè les d 'ancrage des 

entreprises. 
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Tableau 6.17 Les modèles d'ancrage des entreprises étudiées 

Ba 

Modèles 
Ba Ba 

« Académique » « Réticula ire )) 

de ct1oix de 
localisation 

1 
Entreprise 2 

1 1 
Entreprise 1 

1 
Personnel 

1 1 
Entrep rise 5 

Organisationnel 1 
Entreprise 4 

1 

Mixte 
1 

Entreprise 3 
1 

Ainsi, c inq modèles d ' ancrage terri toria l des entreprises sont observés. L,' Entreprise 1 

qui est localisée en fo nction des attentes personne lles des di rigeants s ' ancre sur le territo ire 

en fonction des lieux d ' échanges qu ' elle peut créer avec les di ffé rents réseaux ( industrie ls, 

économiques, politiques) auxquels e lle accède. Cette entrepri se s ' ancre dans une dynamique 

personnelle et dans un Ba réticulaire pouvant lui permettre de se procurer les ressources 

(connaissances, expériences, matérie l. .. ) dont elle a besoin. L' Entreprise 2 se localise auss i 

en fonction des désirs personne ls des dirigeants mais auss i en fo nct ion de l' accès qu' e lle peut 

avoir à un Ba « académique » qu i sera une source de connaissances pour 1 ' entreprise. 

L ' Entrepri se 5 a, e lle auss i, choisi sa locali sation en fonction des ra isons personnelles des 

dirigeants mais, par contre, elle ag it à la fois dans le Ba « académique » et dans le Ba 

« réticulaire » pour accéder aux ressources qui lui sont nécessaires. L' Entreprise 4, qui est 

une grosse entrepr ise, ne s' est loca lisée qu' en fonction des beso ins organi sat ionnels pour les 

activ ités de l' entreprise (beso ins en matières premières, en ressources humaines . . . ) et elle se 

déve loppe au travers des liens qu ' elle entret ient avec des réseaux d ' innovation et industrie ls 

dans un Ba « réticu laire ». Finalement, l'Entreprise 3 qui possède une technologie avancée 

tout en étant une entreprise de petite taille a choisi un modèle de locali sation mixte répondant 
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à la fois aux besoins des dirigeants et à ceux de l' entreprise, en se développant à la fois dans 

un Ba « académique » et un Ba « réticulaire ». 

En conclusion, il n 'est pas envisageable de proposer de modèle unique pour l'ancrage 

territorial des entreprises du secteur des aliments fonctionnels , nutraceutiques et produits de 

santé naturels, mais une matrice qui permet de mettre en relation les choix de l' entreprise 

pour la localisation et les lieux privilégiés favorisant l' acquisition de ressources et de 

compétences pour ces entreprises. Ainsi , cinq modèles différents, propres aux spécificités et 

aux compétences clés de chaque entreprise, sont observés. 

Les modèles d ' ancrage des entreprises sont donc considérés ici comme une 

configuration de Ba intégrant les intérêts individuels de l' entrepreneur et/ou les objectifs 

organisationnels de l' entreprise dans un contexte favorisant les échanges et la création de 

connaissances stratégiques. Ainsi , les entreprises s ' implantent et bâtissent les territoires où 

elles vont être en mesure d'interagir avec leur environnement dans des Ba notamment 

« académique » et «réticulaire» qui permettront le développement et l'exploitation des 

ressources nécessaires et surtout la création de connaissances. 



CHA PITRE VII 

CONCLUSlON 

L'obj ecti f de cette recherche était d' identifi er le(s) modèle(s) d' ancrage territorial des 

entrepri ses du secteur des aliments fonctionnels, nutraceutiques et produits de santé naturels 

au Québec. À l'aide d ' une analyse de type expl oratoire, un ou plusieurs modèles peuvent 

émerger si l' on prend en compte la réponse aux di fférentes sous-questions de recherche 

relatives aux thèmes proposés dans la revue de 1 ittérature. En outre, dans la revue de 

littérature, l' approche basée sur les ressources, la gestion des connaissances et les théories 

relatives au territoire et à la proximité ont été explorées afin de construire un cadre théorique 

de compréhension des modèles d ' ancrage. Les sous-questi ons de recherche proposées étaient 

les suivantes : 

Quelles sont les ressources et compétences di st inctives des entreprises 

québéco ises dans ce secteur ? 

En quoi ces ressources et compétences sont-ell es terri tor iales? 

Quelles sont les modalités de 1 'ancrage territorial des entrepri ses québéco ises? 

En quoi la proximi té faci lite-t-elle l' exploitat ion et la construction de 

ressources et compétences stratégiques pour les entreprises québéco ises ? 

En se basant essentie llement sur les idées énoncées par Barney (199 1 ), sur l' avantage 

concurrentiel appotié par les ressources stratégiques de l'entreprise, les ressources des 

entreprises étudiées, qui rés ident essentiellement dans des connaissances et des savoir-faire 

spéc ifiques, ont été décrites. Auss i, pour poursuivre l'analyse, la théorie de la gestion des 
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conna issances et, plus part iculièrement le modè le de créat ion de connaissances proposé par 

Nonaka et Ko nno (1998), a servi à identifier les processus de création de ces savo ir-fa ire et 

conna issances spécifiques. Le processus de gestion des conna issances des entreprises de 

l' échantillon et à travers l'étape de l'acquis ition des conna issances, a pu fa ire ressortir deux 

Ba, ou selon Nonaka et Konno ( 1998), deux espaces partagés où émergent des re lations, à 

savoir, un Ba « académique » et un Ba « réticulaire ». Le Ba « académique » est un espace 

partagé entre les entreprises et le milieu académ ique tandis que le Ba « réticulaire » est un 

espace partagé entre les entrepri ses et les diffé rents réseaux industr ie ls et d ' innovation 

auxque ls e lles peuvent prendre part. Les Ba étant des espaces partagés entre les individus ou 

les groupes d ' individus sur les plans phys ique, mental et virtuel, un rapprochement a été 

proposé entre ces concepts et les not ions de prox imité géographique et organisationnelle 

proposées pa r le courant de la Dyna mique de Proximité et notamment dans les travaux de 

Gilly et Jung (2004) pour caractéri ser l' ancrage terri tor ia l des entrep ri ses et de leurs 

processus de création de connaissances et de leurs savo ir-fa ire spécifiques : le Ba phys ique 

intégrant la notion de prox imité géographique et les Ba virtuel et mental ce lle de proximité 

organi sationne lle. Les facteurs de localisation des entrepri ses ont été examinés. Nekka et 

Dokou (2004) ont proposé un ce1iai n nombre de facteurs expliquant le choix de locali sation 

des entreprises. D'après les entrevues menées auprès des entreprises, les facteurs importants 

ont été class ifiés et tro is modè les d iffé rents de choix de locali sation des entreprises ont été 

identifiés. En effet, il a été montré que les très petites entreprises et les petites et moyennes 

entreprises (TPE/PME) se localisaient essentiellement en fo nction des intérêts des dirigeants, 

de manière à répondre à leurs besoins personne ls, suivant un modèle qualifié de 

« personnel ». Les grandes entreprises, pour leur pa1i, choisissent de se localiser en fo nction 

des besoins organisationne ls de l' entreprise (re liés à ses compétences di stinctives) . Ce 

modèle est nommé : «organi sationne l ». Fina lement, le dernier modèle trouvé est un mélange 

des deux premiers à savoir un modè le « mixte ». Se lon ce modè le, les entreprises choisissent 

de se localiser de manière à répondre aux attentes organi sat ionne lles de l' entreprise et 

individuelles de ses di rigeants. En plus de ces modè les, on note que les entreprises se 

localisent de manière à être proches des grandes vil les où el les seront en mesure de se 

procurer des ressources et d ' entrer en re lation avec les sphères univers itaires et académiques 

mais aussi avec un tissu industrie l diversifié et donc des partenaires éventuels. Enfin, des 
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modèles d ' ancrage terri torial ont été proposés pour les entreprises, chacune ayant un modèle 

différent. Ces modèles ont été élaborés à part ir du cro isement entre les trois modè les de choix 

localisation et les deux Ba proposés. 

Si des modèles de territoriali sation ont déjà été proposés dans la littérature (Saives , 

2002 ; Nekka et Dokou, 2004), la recherche propose d ' approfondir la question de l' activation 

des ressources locales sous l'angle de la gestion des connaissances en cro isant modèles de 

choix de localisation et lieux de l' interaction créatrice de connaissances selon le modè le de 

Nonaka et Ko 11110 ( 1998). Auss i la contr ibut ion de la recherche rés ide dans la proposition de 

caractéri ser les modèles d ' ancrage te rritoria l des entreprises comme des configurations de 

Ba(s) dans lesquels e lles s ' inscrivent et créent des connaissances. 

Cette recherche présente toutefo is des li mites. Le secteur des a liments fo nct ionnels, 

nutraceutiques et produi ts de santé nature ls est un secteur en émergence présentant un taux de 

croissance important. Les entreprises dans ce secteur sont nombreuses au Québec, c inq 

entreprises ont fa it l' obj et de cette étude compte tenu des moyens et du fa ible taux de réponse 

obtenu. Il serait intéressant de poursuivre la même étude sur un échantillon plus important 

pour détecter d ' autres modèles d 'ancrage, s' il en est et, approfondir leur caractérisation v ia de 

nouvelles caractéristiques (réseaux soc iaux des entrepreneurs, caractérisat ion des modali tés 

de constitution des réseaux du Ba « rét icula ire », etc.). En effet, il existe une limite à 

l' appe llat ion Ba « réticula ire » pour traduire l' idée du fo nctionnement en réseaux industriels 

et d ' innovation de certaines fi rmes en dehors des sphères académiques directes pour créer de 

la conna issance. Un raffinement de la caractéri sat ion de ce Ba permettra d ' affiner sa 

qualification . 

Malgré les lim ites méthodo logiques de la recherche, tro is modè les d ' ancrage ont pu 

être identifiés auprès des entrepri ses étudiées. Les modè les proposés sont néanmoins 

statiques. Reconduire cette même étude sur du long terme permettrait de fa ire ressortir une 

dynamique dans l' ancrage des entreprises a insi qu'éventuellement la success ion des modèles 

utilisés au cours des années. 

L' étude a été réalisée auprès des représentants de cinq entreprises. Toutefois, il n' a été 

possible de rencontrer qu ' une seule personne par entreprise, ce qui limite les points de vue et 
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exerce un biais relativement au modèle de choix de localisation « personnel »des entreprises. 

Afin de minimiser ce biais, une étude auprès de plusieurs représentants d ' une entreprise serait 

nécessaire pour nuancer les points de vue. De la même manière, une étude auprès de 

personnes extérieures à l' entreprise, notamment auprès des villes où sont locali sées les 

entreprises, pourrait permettre l' identification d ' une dynamique locale de co-construction de 

ressources. 

Finalement, l' étude comportait des entreprises de la région de Montréal et de l'Estrie. 

Une étude sur un territoire géographique plus étendu pourrait nuancer les résultats obtenus. 



ANNEXES 



ANN EXE A 

Élaboration des définitions des di ffé rents termes relati fs au secteur des aliments 

fonctionnels, nutraceutiques et produits de santé naturels. 



--------- ------------------------------
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Afin d'assurer la pertinence de nos définitions celles-ci ont été élaborées à partir de 

plusieurs définitions trouvées dans la littérature (Voir annexe l ). Nous avons réalisé une 

triangulation des informations de manière à ce que nos définitions soient le plus juste 

possible. Pam1i les informations recueillies, nous avons notamment retenu les définitions 

officielles de Santé Canada (2004) parues dans le « Règlement sur le produits de santé 

naturels » ou encore des définitions de Santé Canada ( 1998) parues dans le document de 

politique « Produits nutraceutiques 1 aliments fonctionnels et les allégations relatives aux 

effets sur la santé liées aux aliments», ainsi que les définitions données par la revue Nutrition 

Business Journal 34 (2005) qui fournit de « l 'information stratégique pour la prise de 

décision dans l 'industrie de la nutrition35 » ou encore les défin itions de Statistiques 

Canada (2003 ). 

Aliment traditionnel 

Avant de parler des aliments fonctionnels et nutraceutiques, nous allons commencer 

par voir ce qu 'est un aliment traditionnel de manière à pouvoir faire des comparaisons. 

Selon Santé Canada ( 1998), 

«Un aliment se définit comme tout article fabriqué, vendu ou présenté comme pouvant 

serv ir de nourriture ou de boisson à l'être humain. Inclut la gomme à mâcher ainsi que tout 

ingrédient pouvant être mélangé avec un aliment à quelque fin que ce soit ». 

34 http://www.nutririonbusiness.com/research/definitions.cfrn#E 

35 Nutrition Business Review, 2006, Traduction libre de« Strategie infonnation for decision makers in the nutrition indushy »paru sur la page 

web ·'New Hope Natural Media Online" disponible à l'adresse hnp://www. nutritionbusiness.com/ consultêe le 10 février 2006 



154 

La définition donnée par l'Office Québécois de la Langue Française (2005) nous 

rappelle le caractère vital des aliments pour les êtres humains. Ainsi, la définition donnée 

dans le Grand Dictionnaire Terminologique est la suivante : 

« Substance dont l'ingestion contribue à assurer les fonctions vitales d'un individu. 

Denrée comportant des nutriments, donc nourrissante, susceptible de satisfaire l'appétit, et 

acceptée dans la société considérée, donc coutumière. ». 

Finalement, la définition d' un nutritionniste nous apporte des caractéristiques 

supplémentaires pour définir l' aliment traditionnel. Ainsi Craplet et Craplet-Meunier ( 1979)36 

définissent un aliment par ces trois propriétés principales, à savo ir : 

« Un aliment doit nourrir sans danger, c'est le caractère nourrissant, un aliment doit 

être désiré, c'est le caractère « appétant », un aliment doit avo ir sa place dans les coutumes 

alimentaires, c'est le caractère coutumier ». 

À partir de ces trois définitions, nous pouvons maintenant proposer notre propre 

définition. Ainsi , 

Un aliment traditionnel est une substance à l' état brut ou transformée, nourrissante, 

ne présentant aucun danger, ingérée par les êtres vivants dans le but de se nourrir pour 

satisfaire un besoin vital. Cette substance a un caractère appétant du fait qu ' elle est désirée, 

en plus de son caractère nourrissant. Finalement, l'a liment est accepté par la société et a sa 

place dans les habitudes alimentaires, ce qui lui confère un caractère coutumier. 

36 Craplet C., Craplet-Meunier J. ( 1979), "Dictionnaire des aliments et de la nutrition", Édition 

Le Hameau. 
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Nous pouvons maintenant comparer à l' aliment traditionnel , l' aliment fonctionnel. 

Aliment fonctionnel 

Commençons par définir l' aliment fonctionnel. Selon Santé Canada (1998), 

« Un aliment fonctionnel est semblable en apparence aux aliments conventionnels. Il 

fait partie de 1 'alimentation normale et il procure des bienfaits physiologiques démontrés 

et/ou réduit le risque de maladie chronique au-delà des jonctions nutritionnelles de basé 7
. » 

Le Nutrition Business Journal 38(2005) a lui ausst proposé une définition du 

« Functional Food». Ainsi , selon le NBJ, 

« Les aliments fonctionnels sont des aliments qui incluent « tout aliment modifié ou 

ingrédient alimentaire qui peut procurer un bénéfice pour la santé au-delà des nutriments 

traditionnels qu ' il contient » (Clare Hasler, Ph.D., Université de l' Illinois). Le NBJ quantifie 

les aliments fonctionnels comme ceux contenant des ingrédients ajoutés ou ceux qui ont une 

concentration spécifique pour la santé ou les performances. Ceci inclus les céréales enrichies, 

les pains, les boissons pour spottif, les barres pour sportif, les snacks enrichis en vitamines, 

les aliments pour bébé, les repas préparés, etc. Le NBJ a adopté une définition plus large des 

aliments fonctionnels qui inclue tous les aliments ayant une allégation santé valide, des 

37 http://www.hc-sc.gc.ca/fn-an/ label-etiquet/nutrition/cla ims-reclam/nutra-funct_foods-nutra-fonct_al imcnt_f.htm l#2 

38 http://www.nutritionbusiness.com/research/defi nitions.cfm#E 
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ingrédients ajoutés pour le bénéfice de la santé, ou distribué ou perçu comme ayant un 

b ' 'fi 1 t ' 39 ene 1ce pour a san e . » 

Suite à cette définition, il nous paraît important d'ouvrir une parenthèse sur les 

allégations santé. Dépendamment des pays, certaines allégations sont autorisées comme par 

exemple «le calcium et la vitamine D et le lien avec l'ostéoporose40 ». Pour de plus amples 

informations voir Annexe 1. 

Enfin, selon Statistique Canada41 (2003), 

« Les aliments fonctionnels sont des composants alimentaires qui présentent des 

avantages physiologiques dépassant leurs fonctions nutritionnelles de base, ou réduisant les 

risques de maladies chroniques. Les tomates à teneur élevée en lycopène et les aliments 

auxquels on a ajouté des fibres solubles en sont des exemples. » 

En définitive, 

Un aliment fonctionnel est un aliment se consommant par voie orale qui s' insère dans 

l'alimentation normale. Il se présente sous forme d' aliment conventionnel , mais contient un 

ingrédient actif, présent naturellement ou rajouté, permettant d'améliorer les performances, 

la santé et/ou visant à prévenir ou réduire le risque de maladies. Les propriétés de l' aliment 

fonctionnel vont au-delà des attentes d' un simple aliment traditionnel. (On peut noter que 

parmi ces aliments certains affichent une allégation santé). 

39 Traduction libre de « Foods that include "any modi fied food or food ingredients that may provide a health benefi t beyond the tradition al 

nutrients it contain s" (Clare Hasler, Ph. O., University of Ill inois). NBJ quantifi es fun cti onal foods as those with added ingredients or that are concentrated 

specifically for health or perfom1ance purposes. They include enriched cereals, breads, spons drinks, spons bars, vitamin-enhanced snack foods, baby foods, 

prepared meals, etc. » disponible à l'adresse http://www. nutritionbus iness.com/research/definitions.cfm#J 

40 Agriculture et Agroalimentaire Canada, 2004, « Analyse comparée du cadre réglementaire qui régit la mise au point et la commerciali sation des 

aliments fonctionnels et des ingrédients fonctionnels au Canada, aux Etats-Unis (É.-U.), dans l'Union Européenne (UE), au Japon et en Australie/Nouvelle­

Zélande >>, août, p.8, disponible à l'adresse http://www.agr.gc.ca/rnisb/fb-balnu tralpdflComp_Sum_Reg_Env_2004_f.pdf, consulté le 7 juillet 2005. 

4 1 http://www.statcan.ca/Dai ly/Français/031006/q03 1 006c.htm 
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On voit donc, à l' aide de ces définiti ons, qu ' un al iment fo nctionnel, en plus de 

répondre au beso in vital qu 'est l' alimentation, di ffère d' un aliment traditionnel car il apporte 

plus que ce qu 'on peut attendre de ce dernier à savo ir l'amélioration de la santé ou de la 

condition phys ique par exemple. 

Nutraceutique 

Un aliment fonctionnel di ffè re d ' un nutraceutique. Dans les définitions suivantes, nous 

allons définir un nutraceutique, afin de pouvoir comprendre en quoi cette différence est 

importante. Notons ici que ce terme relève de la contraction des termes nutrition et 

pharmaceutique. Remarquons qu 'en France, le terme de nutraceut iques est très peu utili sé, on 

utilise à la place le terme d'alicament qui est la contract ion des termes aliment et 

médicament. L' un comme l'autre font référence à la même chose. 

Selon Santé Canada ( 1998), 

«Un produit nutraceutique est fabriqué à pa11ir d'aliments, mais vendu sous fo rme de 

pilules ou de poudres (potions) ou sous d'autres formes médicinales qui ne sont pas 

généralement associées à des aliments et il s'est avéré avo ir un effet physiologique bénéfique 

ou assurer une protection contre les maladies chroniques». 

À nouveau nous nous référons au Nutrition Business Journal (2005) qui propose la 

définition suivante : 
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« Aliment ou partie d'un aliment qui offre des bénéfices médicaux ou des bénéfices 

pour la santé, incluant la prévention ou le traitement de maladies (Dr. Stephen DeFelice, 

Fondation pour l 'innovation en médecine). Ces produits vont des nutriments isolés, des 

suppléments alimentaires et diététiques, aux aliments comprenant des organismes 

génétiquement modifiés, les aliments fonctionnels, les produits à base d 'herbes et les 

aliments transformés comme les céréales, les soupes et les boissons. Le NBJ quantifie les 

nutraceutiques comme tous les aliments organiques ou naturels, tous les aliments 

fonctionnels , tous les suppléments diététiques, approximativement 62 %des aliments « fesser 

ev il » et approximativement 8 % des aliments standards en marché. ~2 » 

Cette définition est assez large et d ' après celle-ci on peut considérer comme 

nutraceutiques un grand nombre de produits disponibles sur le marché . 

La définition de Statistique Canada (2003) dans son «Enquête sur les aliments 

fonctionnels et nutraceutiques » nous apporte un aspect supp lémentaire pour la définition. En 

effet, se lon cette source, 

« Les nutraceutiques sont des produits extraits ou purifiés à partir d 'aliments et qui 

sont généralement vendus sous formes médicinales, comme des poudres, des comprimés, des 

capsules ou des gélules, non habituellement associées aux denrées alimentaires. Les 

nutraceutiques présentent des bienfaits physiologiques ou assurent une protection contre les 

maladies chroniques. Les produits extraits ou purifiés à partir d 'une source marine, comme 

les algues, le goémon ou le varech, ou fabriqués à partir d 'une matière végétale séchée, en 

poudre ou pressé, comme le ginseng, en sont des exemples. » 

42 Traduction libre de « A food or pm1 of a food that offers medical and/or health benefïts including the prevention or n·eannent of disease·· (Dr. 

Stephen DeFelice, Foundation for Innovation ln Medicine). Products range from isolated nutrients. dietal)' suppl ements and diets to genetically engineered 

designer foods, functional foods, herbai products and processed foods such as cereal, soup and beverages. NBJ quantifies Nutraceuticals as ali natural/organic 

foods, ali functional foods, ali dietaty supplements, approximately 62% of lesser evil foods and approximately 8% of market standard food s. » disponible à 

1 'adresse http:/ /www. nutrition business.com/research/defi nitions.cfm# L 
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On peut ainsi conclure que 

Les nutraceutiques sont des produits extraits ou purifiés à partir d'aliments. Ils se 

présentent sous forme galénique ou médicinale (pilule, gélule ou autres) et sont consommés 

par voie orale. Ils peuvent être pris en supplément, complément et/ou substitut de 

l'alimentation normale. Comme les aliments fonctionnels , il s contiennent un ingrédient actif 

permettant d 'améliorer les performances, la santé et/ou visant à prévenir ou réduire le risque 

de maladie. 

Le fort lien qui unit les nutraceutiques et les médicaments nous oblige maintenant à 

définir les médicaments. 

Médicament 

Il est important de ne pas confondre les nutraceutiques avec les médicaments ou encore 

les suppléments alimentaires. En effet, du fait qu ' il est vendu sous forme galénique, un 

nutraceutique est facile à confondre avec un médicament. Ce qui diffère entre les deux c'est 

que le nutraceutique est d'origine a limentai re. En effet, comme nous l' avons vu plus haut, le 

terme nutraceutique provient de la contraction de « nutrition » et « pharmaceutique». Il 

existe donc un lien entre les nutraceutiques et les médicaments que nous allons essayer de 

faire ressortir en définissant les médicaments. 

Selon Le Ministère de lajustice du Canada (1985) dans la Loi sur les Aliments et les 

Drogues, la définition d'une drogue est la suivante : 
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« Sont compris parmi les drogues les substances ou mélanges de substances fabriqués, 

vendus ou présentés comme pouvant servir : 

a) au diagnostic, au traitement, à l'atténuation ou à la prévention d'une maladie, d'un 

désordre, d'un état physique anormal ou de leurs symptômes, chez l'être humain ou les 

animaux; 

b) à la restauration, à la correction ou à la modification des fonctions organiques chez 

l'être humain ou les animaux; 

c) à la désinfection des locaux où des aliments sont gardés.» 

En Europe, dans la Directive 65/65/CEE du Conseil43
, du 26 Janv1er 1965, un 

médicament est défini comme 

« Toute substance ou composition présentée comme possédant des propriétés curatives 

ou préventives à l'égard des maladies humaines ou animales . Toute substance ou composition 

pouvant être administrée à l'homme ou à l'animal en vue d'établir un diagnostic médical ou de 

restaurer, corriger ou modifier des fonctions organiques chez l'homme ou l'animal est 

également considérée comme médicament. » 

Enfin, selon le Petit Larousse (2005), un médicament est « une substance ou 

préparation administrée en vue de traiter ou de prévenir une maladie, ou de restaurer, 

corriger, modifier des fonctions organiques » 

Les trois définitions précédentes nous permettent ainsi de définir 

43 http ://admi.net/eur/ loi/leg_euro/fr_365L0065.html 
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Un médicament comme un produit d'origine chimique permettant de prévenir, traiter 

ou guérir des maladies. Son efficacité a été prouvée par une série de tests cliniques sur les 

animaux et les humains. 

Le lien entre les nutraceutiques et les médicaments se fait tout d'abord sur la forme. En 

effet, les nutraceutiques sont commerciali sés sous forme médicinale. Ensuite, les 

nutraceutiques tout comme certains médicaments permettent de prévenir ou réduire les 

risques de maladie. 

Supplément/complément alimentaire 

Les supp léments alimentaires peuvent eux aussi porter à confusion. En effet, ils se 

rapprochent des nutraceutiques et des aliments fonctionnels. 

Selon Agriculture et Agroalimentaire Canada (1994), dans l'annexe II du « Dietary 

Supplement and Health Education Act of 1994 » 

«Un supplément alimentaire: 

Contient un ou plusieurs é léments nutritifs, herbes aromatiques, préparations 

d'herboristerie ou un concentré, un métabolite ou un constituant extrait des ingrédients 

précités. 

Se présente sous la forme d ' un supplément (c'est-à-dire comprimés, capsule ou 

poudre). 

N ' est pas présenté en tant qu ' aliment ou en tant que seule composante d ' un repas ou 

d ' un régime. 
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Comprend un nouveau médicament ou une substance biologique similaire approuvé en 

vertu d'une loi antérieure ne faisant pas présentement l' objet d' une enquête ». 

Santé Canada (1998) nous donne la définition des produits de santé complémentaires. 

Ainsi , 

« Un produit de santé complémentaire peut se définir comme toute substance ou 

combinaison de substances, d'origine végétale, animale, ou autre source, qui contient des 

minéraux, des herbes, des substances végétales ou des acides aminés, et qui est consommée 

comme supplément alimentaire, ou encore pour aider à préserver ou à améliorer la santé ». 

De plus, pour El Dahr (2003)44
, « un supplément nutritionnel est un aliment vendu ou 

présenté en tant que complément d 'un régime pauvre en calories ou en substances nutritives 

essentielles ». 

On peut donc dire qu ' 

Un complément alimentaire est un produit qlll vient en plus de 1 'alimentation 

normale. Il répond à des attentes nutritionnelles particulières. Il peut être présenté sous forme 

« naturelle » ou sous forme galénique. Il comble un manque ou une carence dans 

l'alimentation. Il est constitué de produits naturels ou de produits chimiques par exemple des 

herbes ou des médicaments. 

44 El Dahr, H., (2003), "Le Marché des Alicaments : un Marché Spécifique", Institut 

agronomique Méditerranéen, Master 2003 disponible à l'adresse www.bns.fr/images/alicaments.pdf 

consultée le 12 juillet 2005 
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Suite à cette définition, nous constatons que finalement ce que nous appelons un 

complément alimentaire est très proche à la fois des nutraceutiques et des aliments 

fonctionnels mais aussi des médicaments. 

Produit de santé naturel 

Finalement, il nous reste à définir les produits de santé naturels. 

Selon Le Règlement sur les Produits de Santé Naturels (Santé Canada, 2004), un 

produit de santé naturel correspond à une 

« Substance mentionnée à l'annexe 1 [du document] , combinaison de substances dont 

tous les ingrédients médicinaux sont des substances mentionnées à l'annexe 1, remède 

homéopathique ou remède traditionnel , qui est fabriqué, vendu ou présenté comme pouvant 

servtr: 

Au diagnostic, au traitement, à l'atténuation ou à la prévention d'une maladie, d'un 

désordre, d'un état physique anormal , ou de leurs symptômes chez l'être humain; 

À la restauration ou à la correction des fonctions organiques chez l'être humain ; 

À la modification des fonctions organiques chez l'être humain telle que la modification 

de ces fonctions de manière à maintenir ou promouvoir la santé. 

La présente définition exclut les substances mentionnées à l'annexe 2 [du document] , 

toute combinaison de substances qui contient une substance mentionnée à l'annexe 2 [du 

document] et tout remède homéopathique ou remède traditionnel qui est une substance 

mentionnée à l'annexe 2 [du document] ou qui contient l' une de ces substances. (natural 

health product) ». 
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L'Office Québécois de la Langue Française (2005) nous donne une définition plus 

simpliste, à savo ir: 

« Produit appartenant à une des catégories suivantes : préparations médicinales 

provenant d'herboristeries de Chine, d'Inde ou d'Amérique, préparations homéopathiques et 

suppléments de vitamines ou de minéraux ». 

Comme autre définition, nous pouvons prendre celle paru dans le journal La Presse, 

dans un article de J. Coté45
, en 2002, pour qui 

« Les produits de santé naturels sont définis comme étant une substance, une 

combinaison de substances présentes dans la nature ou des préparations énergisantes utilisées 

pour maintenir ou améliorer la santé ou pour traiter ou prévenir les maladies ou les états 

maladifs . » 

Nous pouvons donc à présent définir par nous même les produits de santé naturels . 

Ainsi, 

Les produits de santé naturels sont définis comme des produits fonctionnels 

(Aliment Fonctionnel, Nutraceutique, Produit Diététique, Produit Homéopathique) 

consommés par voie orale dont les composantes sont de sources naturelles (aucun ajout 

chimique dans le contenu du produit fini). lis permettent d'améliorer les performances, la 

santé, et/ou visent à prévenir ou réduire le risque de maladie. Les tests cliniques effectués sur 

45 Côté, J. (2002), "Les alicaments: en attente d'un contrôle juridique", La Presse, 21 juillet, p. 

C2. 
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les humains ainsi que des preuves scientifiques permettent de confirmer ou d ' infirmer 

l' efficacité ou l' innocuité du produit. 

Conclusion sur les définitions 

Les différents termes ainsi définis, nous pouvons maintenant proposer une cartographie 

des produits de santé que nous avons cités de manière à pouvoir les classer en fonction tout 

d 'abord de leur nature et ensuite de leurs fonctions . 

La cartographie ci-dessous a été adaptée de la cartographie existante é laborée par L. 

Demol en 2001. De plus, nous nous sommes servis des textes du Règlement sur les Produits 

de Santé Naturels de Santé Canada (2003) et d ' un texte de Saives et C loutier (2003). 

Le secteur ayant évolué depuis 2001, nous avons décidé de reprendre cette 

cartographie et de la modifier en fonction des définitions qui ont été proposées. 



Besoin/Fonction 

Traiter ou guérir les 
maladies 

Améliorer ou 
maintenir les 

performances, la 
santé et/ou prévenir 
ou réduire le risque 
de maladies en plus 

de satisfaire les 
besoins nutritionnels 

de base. 

Satisfaire les besoins 
nutritionnels de base 

(Aucun bénéfice 
supplémentaire) 

Répartition stratégique des produits de l'alimentation 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 
........................ 

Aliments fonctionnels 

Produits de santé naturels 

Aliments traditionnels 

MP agricoles 
Produits bruts 

Produits diététiques 

Produits transformés 
Forme alimentaire 

Medicaments 

Homeopathie Nutraceutiques 

'--·---

1 

1 

1 

Produits transform~ 
Forme galénique 
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1 

1 

1 

1 

LJ 

-- .. -· 

Sources : Demol L. (2001), Santé Canada (2003), Saives & Cloutier (2003) 
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Cette cartographie montre bi en la complexité des concepts qui s ' entrecro isent et qui 

parfo is peuvent être confo ndus du fa it de leur fo nction. Ainsi, au vue de cette complexité, il 

est fac ile de comprendre pourquoi il est s i di ffi c ile de donner des chi ffres précis sur le 

secteur. En effet, on a dit plus haut qu' au niveau canadien une défi ni t ion offic ie lle vena it 

d 'être élaborée pour certains des produits défini s ma is pas tous. Cela refl ète tout à fa it ce qui 

se passe au niveau international. À travers le monde, notamment à travers les pays 

industria li sés qui sont les principaux demandeurs pour les produi ts nutraceutiques, les 

aliments fonctionne ls ou les produits de santé naturels, il n' ex iste pas d 'entente sur la 

définition de ceux-c i. Ce la pose un problème énorme pour la quantification du secteur ma is 

auss i pour tout ce qui re lève du commerce international. En effet, ce manque de défi nition est 

une énorme barrière pour le commerce de ces produi ts et peut entraîner des erreurs dans les 

échanges, juste pour des questions de défi ni tion. Il est auss i important de noter qu'au niveau 

de la légis lation, il y a de grandes différences entre les pays (vo ir annexe 1 ). Auss i, un produit 

autori sé au Canada, ne le sera pas forcément de l' autre coté de l' Atlantique. 

Nous avons beaucoup parlé dans cette partie des liens entre les di ffé rents produits. Ces 

liens sont notamment en rapport avec la santé et l' a limentation. Nous a llons parler dans la 

partie qui suit du phénomène des a liments fo nctionne ls et nutraceutiques. 



ANNEXE B 

Extraits du rapport Decima Research lnc. pour Agricul ture et Agroalimenta ire Canada, 

Demande de produits alimentaires bénéfiques pour la santé et le mi eux-être, Rapport fin al, 

juin 2004 



Impact du mode de vie sur la santé 

Alimentation et nutrition 

Exercice 

Travail et stress 

Antécédents médicaux 
familiaux 

n " 2012 

1 El Grand rôle • Rôle modéré 
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Source : Decima Research lnc . pour Agricu lture et Agroalimentaire Canada, Demande de 
produits alimentaires bénéfiques pour fa santé et le mieux-être, Rapport final , juin 2004 . 



Bienfaits liés aux aliments 

Réduit les risques de maladie/améliore la santé à long 
tem1e 

Améliore l'étal de santé actuel 

Il faut consommer des alimems emichîs 

lt:J Enl!èrement d'accord • D'accord 

Ill 57% 
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89% 

82 % 

88% 

65% 

n = 2 012 20% 40% 80% 1DO% 

Source: Decima Research lnc. pour Agriculture et Agroa limentaire Canada, Demande de 
produits alimentaires bénéfiques pour fa santé et fe mieux-être, Rapp01i final , juin 2004. 
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La légis lat ion (Canada et le reste du monde) 
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La réglementation concernant les aliments fonctionnels et les produits nutraceutiques 

est encore très nébuleuse à l' échelle planétaire. Il existe néanmoins déjà des réglementations 

qui ont cours au Japon . De même, plusieurs pays ont des règlements pour les allégations 

relatives à la santé sur les denrées alimentaires. 

Le manque d ' hétérogénéité des règlements actuel s suscitent un grand nombre de 

questions aujourd ' hui sur l' harmonisation internationale des normes concernant les aliments. 

Il existe à ce sujet une instance internationale chargée de la protection de la santé des 

consommateurs et de garantir des bonnes pratiques de commerce international des denrées 

alimentaires. Il s' agit du Codex Alimentarius créé en 1963 par l' organe pour l' alimentation et 

l' agriculture de l'Organisation des Nations Unis (FAO) et l' Organisation Mondiale de la 

Santé (OMS). La mission du Codex Alimentarius est de créer « des normes alimentaires, des 

lignes directrices et d'autres textes, tel s que des Codes d'usages, dans le cadre du Programme 

mixte F AO/OMS sur les normes alimentaires46 ». 

En ce qui concerne les aliments fonctionnels et les nutraceutiques, le Codex 

Alimentarius n' apporte que peu de renseignement. Par contre, ce qui peut porte (ceci n' est 

pas une phrase?) notre intérêt est le Codex Alimentarius sur l' étiquetage des denrées 

alimentaires47 (révisé en 2001) dans la mesure où il contient les Directives Générales du 

Codex concernant les Allégations . Ainsi , dans cette partie qui a été élaborée en 1979 et 

révisée en 2001 , il est dit concernant les allégations relatives à la santé, au paragraphe 3, que : 

« 3. ALLÉ GA TI ONS INTERDITES 

46 Codex Alimentarius, 2005, http://www.codexalimentaJius.net/web/index _fr.jsp, consulté le 7 juillet. 

47 Progranune mixte FAO/OMS sur les nonnes alimentaires, Commiss ion du Codex Ali mentarius,, 200 1, <<Codex Alimentarius, Étiquetage des 

denrées alimentaires>>, Textes complets, révisé en 200 1, disponible à l'adresse ftp ://ftp .fao.org/docrep/fao/005/y2770F/y2770FOO.pdf, p.27-28 



Les allégations suivantes devraient être interdites: 

[. . .} 

3.4 Les allégations relatives à la valeur d'un aliment donné 

pour prévenir, soulager, traiter ou guérir une maladie, un trouble 

ou un état physiologique particulier, sauf 

a) si elles sont conformes aux dispositions de normes et 

directives Codex portant sur des aliments qui relèvent de la 

compétence du Comité sur les aliments diététiques ou de régime et 

respectent les principes généraux énoncés dans les présentes 

directives; ou 

b) si, en l'absence d'une norme Codex ou d'une ligne 

directrice, elles sont autorisées par la législation du pays où 

l'aliment est distribué. }} 
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Ainsi , suivant le Codex, c'est la légis lation du pays qui domine sur la législation 

internationale. Étant donné cette dominance de la législation nationale, nous allons 

maintenant pouvoir regarder de plus près ce qu 'i l en est de la législation concernant les 

aliments fonctionnels et les nutraceutiques mais aussi les allégations dans plusieurs pays ou 

régions du monde, à savoir, le Canada, les États-Unis, l'Europe et le Japon. 
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Le Canada 

Il n'existe pour l' heure actuelle aucun texte sur les nutraceutiques et les aliments 

fonctionnel s au Canada. Néanmoins, les loi s et règlements qui peuvent nous aider à ce sujet 

sont la Loi sur les Aliments et les Drogues et le Règlement sur les Produits de Santé Naturels. 

La Loi sur les Aliments et les Drogues a été é laborée en 1953 par Santé Canada. E lle «régit 

la fabrication, l 'importation, la publicité et les conditions de vente de tous les aliments et des 

médicaments-IR», de même, «elle régit l 'étiquetage et la publicité des aliments, ainsi que les 

allégations connexes, les normes alimentaires, et les normes de composition, 

l 'enrichissement, les aliments diététiques, les additifs alimentaires, les risques chimiques et 

biologiques, les résidus de médicaments à usage vétérinaire, les matériaux d'emballage et les 

pesticides. [. . .] (Elle) vise à protéger le public contre les aliments, boissons et drogues 

falsifiés et leurs effets sur la santé .JY ». Le Règlement sur les Produits de Santé Naturels est 

plus récent. En effet, c ' est le 18 juin 2003 que La Gazette du Canada publiait le Règlement 

sur les Produits de Santé Naturels, lequel entra it en vigueur à partir du 1 er janvier 2004. Ce 

règlement « impose des normes aux fabricants, aux distributeurs, aux importateurs, aux 

emballeurs et aux étiqueteurs de PSN. Il vise les substances dont la vente libre ne pose pas de 

danger. » selon les propos de Diane Gorman, Sous-ministre adjointe, Direction générale des 

produits de santé et des a liments, Santé Canada et Phil Waddington, Directeur général, 

Direction des produits de santé nature ls, Santé Canada, recuei Il is sur le site Internet de la 

Direction des Produits de Santé Naturels50
. 

48 Agriculture et Agroalimentaire Canada, 2004, «Analyse comparée du cadre réglementaire qui régit la mise au point et la commercialisation des 

ali ments fonctionnels et des ingrédients fon crionnels au Canada, aux Etats-Unis (É.-U.), dans l'Union Européenne (UE), au Japon et en Australie/Nouvelle­

Zélande>>, aoüt, p.7, disponible à l'adresse htt]J://www.agr.gc.ca/misb/fb·bafnutra/pdf/Comp_Sum_Reg_Env_2004_f. pdf, consulté le 7 juillet 2005 . 

49 Af:..,rriculture et Agroal imentaire Canada, 2004, «Allégations nutritionnelles au Canada, Guide d'introduction.», p.3. Disponible à J'adresse 

lmp://www.agr.gc.ca/misb/fb·bafnutralnutracic/pdflrpt_f. pd f, consultée le 7 juillet 2005. 
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De plus, étant donné qu ' il n' y a pas de définiti on offi c ielle des aliments fonctionnels, 

cela laisse une zone d 'ombre dans la réglementat ion et donc augmente la di fficulté de la 

définition du secteur. En effet, « Santé Canada applique le cadre de la réglementation des 

aliments aux a liments fo nctionnels et le cadre de la réglementation sur les médicaments aux 

produits nutraceutiques 51 ». Mais aussi , et c ' est là que tout ce com plique, le Règlement sur les 

Produits de Santé Naturels prend en compte les nutraceutiques. En effet, se lon 1 ' analyse fa ite 

par Agricultu re et Agroal imentaire Canada « Jusqu 'à la publication du Règlement sur les 

PSN, la définition ad hoc d 'un produit nutraceutique au Canada était « un produit qui a été 

isolé ou purifié à partir d 'aliments et qui est généralement vendu sous forme d 'un 

médicament que l 'on n 'assimile pas généralement à un ah ment. il a été démontré que les 

produits nutraceutiques présentent des avantages physiologiques ou qu 'ils protègent contre 

certaines maladies chroniques». La catégorie des produits nutraceutiques est englobée dans 

le Règlement sur les PSN. » 

Ainsi donc, les produits nutraceutiques seraient compri s à la fo is dans la Loi sur les 

Aliments et les Drogues et dans le Règlement sur les Produ its de Santé Naturels alors que les 

aliments fonctionnels, du fa it qu ' il s sont des aliments, sera ient régit un iquement par la Lo i 

sur les Alime nts et les Drogues. Ces réglementations diverses rendent encore plus complexe 

la compréhension du secteur des aliments fonctionnels et nutraceutiques au Canada. 

En ce qui concerne les a llégations santé, ce lles-c i ne sont pas auto ri sées en vertu de 

l' article 3 de la Lo i sur les Aliments et les Drogues. Néanmoin s, par une manipulation des 

règlements, certaines allégations ont été autorisées pour le Canada. Il s' agit d' « allégations 

sur la réduction du risque» comme e lles sont dénommées par Agriculture et Agroalimenta ire 

50 Direction des produits de sante naturels, Santé Canada, 2005, http://www.hc-sc.gc.ca/hpfb-dgpsa!nhpd-dpsn/nhp_regs_f.html, consul té le 7 

j uillet 2005 

5 1 Agriculture et Agroalimentaire Canada, 2004, « Analyse comparée du cadre réglementaire qui régit la mise au point et la commercialisation des 

aliments fonctionnels et des ingrédients fonctionnels au Canada, aux Etats-Unis (É.-U.), dans l' Union Européenne (UE), au Japon et en Austral ie 1 c uve lle­

Zélande>>, août, p.7, disponible à l 'adresse htrp://www.agr.gc.ca/misb/fb-ba!nutra!pdf/Comp_Sum_Reg_Env_2004_f.pdf, consulté le 7 juillet 2005. 
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Canada (2004)52
. En effet, il est clair que 553 allégations génériques54 sont autorisées au 

Canada à savoir: 

le sodium et le potassium et le lien avec l' hypertension 

le calcium et la vitamine D et le lien avec l'ostéoporose 

les gras saturés et les acides gras trans et le lien avec les coronaropathies 

les fruits et légumes et le lien avec le cancer 

les alcools saccharosiques et le lien avec les caries dentaires 

De plus, «Santé Canada a laissé entendre qu'une sixième allégation santé générique, 

qui établirait un lien entre un régime riche en légumes, fruits et grains entiers et une 

diminution des risques de coronaropathies, est actuellement envisagée. 55». 

Néanmoins, pour que de telles allégations puissent être autorisées, il est impératif que 

des preuves scientifiques soient présentées afin de confirmer les effets bénéfiques pour la 

santé des produits. Il faut donc pour les entreprises qui souhaitent obtenir une nouvelle 

allégation, que ces dernières préparent une demande d 'approbation de l' allégation auprès de 

Santé Canada. En plus des preuves de l' efficacité du produit, il faut la preuve de l' innocuité 

de celui-ci. Une fois que l'entreprise a obtenu l' accord de Santé Canada sur les bienfaits de 

l' ingrédient, il faut encore qu 'e lle obtienne une exemption de la Loi sur les Aliments et les 

Drogues afin que cette allégation so it pleinement reconnue. 

52 Agriculture et Agroa \imentaire Canada, Bureau des aliments, 2004, «A llégations nutritionnelles au Canada : Guide d'introduction ~>. p. 7, 

di sponible à l'adresse. http://www.agr.gc.calmi sb/lb-ba/nutr·afnutrac ic/pdf/rpt_f.pdf, consulte le 7 j uillet 2005 

53 Agriculture et Agroalimentaire Canada, 2004, « Analyse comparée du cadre réglementa ire qui régit la mise au point et la commercialisation des 

aliments fonctionnels et des ingrédients fo nctionnels au Canada, aux Etats-Unis (É.-U.), dans l'Union Européenne (UE), au Japon et en Australie!Nouvelle­

Zélande >>,août, p.S, di sponi ble à l'ad resse ht~J: //www .agr.gc.ca/misb/fb- ba/n utra/pdf/Comp_Sum_Reg_Env_2004_f.pdf, consulté le 7 juillet 2005. 

54 Agricul ture et Agroa limentaire Canada, Burea u des aliments, 2004, « Allégations nutritionnelles au Canada · Guide d'introduction >>, dispon.ible 

à l' adresse: http: //www.agr.gc.ca/misb/ tb-balnutralnutracic/pdf/qJt_f.pdf , consulté le 7 juillet 2005. 

55 Agricul ture et Agroalimentaire Canada, Bureau des aliments, 2004, «Allégations nutritionnelles au Canada : Guide d'introduction >>, p. 8, 

disponible à l'adresse · http://www.agr.gc.ca/misb/fb-balnutralnutracic/pdtlrpt_f.pdf. consulté le 7 j uillet 2005 
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En ce qui concerne les preuves, le Bureau des sciences de la nutrition a proposé en juin 

2000 un document de consultation sur les Normes de preuve pour l'évaluation des aliments 

visés par des a llégations santé56
. Dans ce document, il est di t que 3 types de preuves sont 

exigées, à savoir : 

Les preuves de l' innocuité du produit 

Les preuves du bien fondé de l' a ll égation 

Les preuves de l' assurance de la quali té. 

Dans la fi gure suivante, proposée dans le même texte, on retrouve plus d ' explication 

quant aux attentes vis-à-vis de ces preuves. 

56 Bureau des sciences de la nutrition, 2000, «Nonnes de preuve pour l'évaluation des aliments vi sés par des allégations santé Cadre proposé. >), 

dispon ible à l'adresse hnp://dsp-psd.pwgsc.gc.ca/Collection!H43-53-34-2000F.pdf consultée le 7 j ui llet 2005. 
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APPROCHE FONDÉE SUR 
DES PREUVES 

.,. Tol.:1lité des pn::uves 

• R:~rr>Orl de cnu~alité 
• Qualité de 1 'én1dè 
• f>crtin.;:,ncc de génémh"abilité 
• Ar•pr<x-ru:. systématique 
• Niw:Jm do:. '-.::rtüudc 
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Source: Bureau des sc iences de la nutrition, 2000, «Normes de preuve pour l'évaluation des 
aliments visés par des allégations santé: Cadre proposé», p. 8. 
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De la même manière, la Direction des produits de santé naturels propose aussi un 

document intitulé Normes de preuve pour l'évaluation de l' innocuité et des allégations pour 

les produits de santé naturels57
. Ainsi on retrouve dans ce document les informations 

nécessaires pour apporter la preuve que le produit, en plus d 'être efficace pour la santé et 

donc de pouvoir espérer l'obtention d ' une allégation, n'est pas dangereux pour les 

consommateurs. 

En ce qui concerne l'évaluation de l' innocuité des produits de santé naturels, celle-ci 

« pose tout un défi, puisque toutes les données sur l 'innocuité et la toxicité ne sont 

généralement pas disponibles. Par conséquent, la DPSN [Direction des produits de santé 

naturels] acceptera un certain nombre de sources de preuve différentes à l'appui de 

l 'innocuité, y compris des références traditionnelles, des rapports sur les réactions 

indésirables, des données cliniques et des données toxicologique/8
. ». De plus, la Direction 

des produits de santé naturels propose quelques questions liées à l' innocuité des produits de 

santé naturels afin d'aider les fabricants à faire la preuve de l' innocuité des produits. On 

retrouve ces questions dans le tableau suivant: 

57 Direction des produits de santé naturels. Santé Canada, 2002. «Nonnes de preuve pour l'évaluation de l'innocuité et des allégations sur les 

produits de santé nan~rel s >>, di sponible à l'adresse http://www. hc-sc.gc.ca/hpfb-dgpsalnhpd-dpsn/soe_townhall_workbook_fpdf consultée le 7 juillet 2005. 

58 Direction des produits de santé nature ls, Santé Canada, 2002, «Nonnes de preuve pour l'évaluation de l'innocuité et des allégations sur les 

produits de santé naturels», p. 8, disponible à l' adresse http ://www.hc-sc.gc.calhpfb-dgpsa!nhpd-dpsn/soe_townha ll_workbook_f.pdf consultée le 7 juillet 

2005. 
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Tab leau 3.1 . Ouestions li ées tt l' innocuité des produit-s de: sa nt>:J mturels 

Questions pr€<:: ises 

• Le pro:Jui tou 1 'ingrédient rnedici nal a-t-il œs ~?lfo ts seconddires indèsirables conn us aux ni \!t'l'I ll:>: d€• dosage t hêrafX!utiquo 
norrnauK? 

•Le<> clonn ~<::.~S o:>: perirnentalas connues ont-ellüs montré que l!! produit induit la toxicit0 cl'lPZ los anim aux? 1..8 cas t.::fl t>il nt, le 
produit a-t-ill'ait l 'ci:Jj l't d'uno utilisation clinique sulliXliTIITJGnt longu& pour e-tablir le JTIO(J~ I e dl la frequence dlli effets 
tox iquos a long terme ch oz ll1uma in? 

• Le projuit ou lïngrê:liont rnêdicinal a-t -il des in teracticns connues avec Œ1 mêjica rnent.s7 

• L'utilisation du ç:rodu it ou d•J l' ingro::limt mtd icinal pa.Jt \?llo ma5quor d'autm.s malaisc1 ou leur manifEstat ion? 

• Lo pro.iuit Bst-il utili'Sii.• pour traitnr uno maladit:! qui ne pa..1t être a u todiagrmtique~? 

• Le pro::luit ou 1 ïngrê:lient mt<li cinal prés!!nte-t-il des risqui?S de tnxicoma ni e. (J'usage a bus if ou de dêpëmdancp grave? 

•l.o produit act. il un effe-t thérapeutiq ue t:.1s0 sur clc6 concepts pharrnaCGutiqu•?s (• lucici(!S rao::rnnl8nt. cbntiŒ rer:l\:f cmsions 
n 'ont pas étè élilblies? 

Quest ions gém: rah::s 
• Des instructions particulières 0t (ou) la supervis ion cu la 5Lirvüillanco dir o:: t8 d' un rn ticien r.le la sant!! 9'Jnt-elles nê:essaire.s 
pour assurer 1 • innocu ittè ou 1 'effi cacit!è du pr·cdui t ou d8 1 • irrJrêdiellt JTI G<:.1ic.inai1 

• La margo d0 sécurittè entre la doso tllêrapP.utiqu? et la dos~: toxiqull Œt-olle Nroitn? 

• Le projuit prG'93nte-t -il Lill nhmau o l ~vo de ri ::~:1u •· r:m rar:port aw: avantafiOS prnvus? 

Source : Direction des produits de santé naturels, Santé Canada, 2002, « Normes de preuve pour 
l'évaluation de l'i1mocuité et des allégations sur les produits de santé naturels», p. 9. 

De plus, comme pour les aliments, des normes de Bonnes Pratiques de Fabrication 

seront exigées selon le Règlement sur les produits de santé naturels. 

Finalement, en ce qui concerne les allégations re latives aux produits de santé naturels, 

la Direction des produits de santé naturels propose dans le même document 3 types 

d'allégations envisageables: 

2.1. «Allégations relatives à une structure ou une (onction : signalent les effets 

d'un produit sur une structure ou une fonction physiologique du corps 

humain, ou les bienfaits du produit pour restaurer la jonction anatomique 

ou physiologique. Cette catégorie comprend les allégations visant le 

maintien ou la promotion d 'une bonne santé. 



1 
1 

1 

---------------------------------, 

2.2. Allégations relatives à la réduction du risque : établissent un lien entre la 

consommation du produit et une réduction importante du risque de 

développer une maladie chronique ou un état physiologique anormal en 

modifiant sensiblement un ou plusieurs facteurs de risque majeurs reconnus 

comme contribuant à son développement. 

2. 3. Allégations thérapeutiques : concernent le diagnostic, le traitement, 

l 'atténuation ou la prévention d 'une maladie, d 'un trouble, d 'un état 

physique anormal ou leurs symptômes chez l 'être humain 59». 
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En outre, pour obtenir ces allégations, il faut apporter la preuve de l' efficacité des 

produits sur les êtres humains. Il existe 5 niveaux de preuve possibles : 

59 Direction des produits de santé naturels, Santé Canada, 2002, «Nonnes de preuve pour l'évaluation de l'innocuité et des aJiégations sur les 

produits de santé natu rels», p. 17, disponible à l'adresse http://www.hc-sc.gc.ca/hpfb-dgpsa/nhpd-dpsn/soe_townhall_workbook_f.pdf consultée le 7 juillet 

2005 
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T ableJu 3. 2 fiJi venu cie preuve ·;elon le typ:.: cl '.:l i légation. 

N~.fflau Tv po de ~fllLNI! 

1 Mota-analyse bi on CO/lÇLI2 cr élLJd&5 d(• r~ul tats cl'essa i5 cl in iques randorn isûs. ou FHlU•/8 o btff lll(' tl 

partir d'au moins une ètudo bien c:cnçue d'cŒ.flis cliniquzs ra ndornisée5 (multic8ntriqLI2, cie pn~férencü) 

Il Autm ~sais cliniquns (incluant des ètude5 bien ccncues sur i)::hantillcn mntrOié non randomisé ou 
autre5 types •f ètu::les I?XFé' irnenta les biEtn conçu;;:;) 

Il Ë tud~ dr.tiCr iptivüs 8L êtud~ d' obsorva ti on, corn lllG dfls 0Ludos corn~ rati\n?s. de5 étudJ?s de corrélat ion 
ot des ètu::les da cas avec mmr.•::~ ra i 9:lns 

IV Rapports de corn ités d'experts. étLdes axa rn inËes par de5 pairs, cu cenci usions d'autres organismes de 
r ~Jqh;;ment at ion r~?SoGct.és 

v RGfà'eJ"LI?.i traditionnelles 

Source : Direction des produits de santé naturels, Santé Canada, 2002, « Normes de preuve pour 
l'évaluation de l'innocuité et des all égations sur les produits de santé naturels», p. 19 

Comme on peut Je voir dans ce tableau , pour les types de preuve de niveau 1 et 2, des 

essais c liniques sur les humains sont demandés. La partie 4 du règlement des produits de 

santé naturels est consacrée à la définition des essais c liniques et aux cond itions se lon 

lesquelles ils doivent être effectués. 

Il est aussi proposé différents niveaux d ' a llégat ion possibles en fonction desquels le 

niveau de preuve demandé varie : 



Tab lemt 3 .3 

DPSN 
Niveau 
d'a ll~gati on 

Traditionnelles 

G811èral1211lG!ll 
acceptoos 

Non trad itionnelle 
Nit~'BBU B 

Non tr aditionnelle 
Niveau /!o. 
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Grille proposae pour l'.évn luJti on des all egations concernant le<; produit·; cie 
sa nté n8tt trels. 

AHCPI~ Types d·a iiC\gnti ons nrLeplables Descripti on 
NiVBi.lLi cE 
preuve 

• S tru:turn/ Fonction 

• b!8duction des ri:ques L'a IIGgJl ion doit concorder 
av(;c celles contenues dans la v • Traitement : liste dc>s f'ËfQrences 

- ,c\llecti orr:. lllli r:euvunt Wü t rai t t:s-~; traditionnollc;;; 
j)..l r auton'è<lica ti on 

• Stru::turn/ Fonct ion 
L'a IIGgation doit concorder 

1\l • effel sur une fon ct ion pllysioloj iq ue av8c l•s rèfP.ren:es (niv·oau l"l) 
rna int illn et pro mot ion ojo la sa nt~ , acccptoos par la DPSN 

ou comme ~ Stljjj)lément alimenta ire " 

• Stm:;ture/ Fonclion L 'a ll e.~alion dFvrait viSEr des 

1, Il, Ill, IV • Réduction dos risques- arr ect ions qui sont rn inHJres ou 

• T rai temt>n t : Affections qui f.(U\~mt autol irn itat.ives. 

êtm t rai t •.::~_])i'l r automédication 

• Stru::turu/ Fonct ion L'allegation p8Ut être lié!? a cilS 

• Racluclion des ri '!ques affections qui n8..:essitant des 
1 • lrailHllGl ll (aucune r ~;str iction) soim ci' appoint ou a d~s 

affect ion> qui ne ::;:mt pa~ 
mi neurŒ ni autol imitatives. 

Source : Direction des produits de santé naturels, Santé Canada, 2002, « Normes de preuve pour 
l' évaluation de l' innocuité et des allégations sur les produits de santé naturels », p. 19 

Pour terminer sur la réglementation des produits de santé naturels au Canada, il est 

important de noter qu ' une fois l' innocuité et l'efficacité des produits démontrée, ces derniers 

peuvent être mis en vente mai s avant il s ont encore besoin d'obtenir un numéro 

d'identification . En effet, « le ministre assigne un numéro d' identification à chaque produit 

de santé naturel à l' égard duquel une licence de mise en marché est dél ivrée 60». Les 

numéros d' identification des produits de santé naturels seront précédés des lettres NPN6l, 

comme cela se fait déjà pour les médicaments avec le DIN. De plus, il est à noter que les 

60 Santé Canada, 2003 , « Règlement sur les produits de santé naturels», disponible à l'adresse hnp :l/"~vw . hc- sc . gc.ca/hpfb·dgpsa/nhpd­

dpsn/regs_cg2_tc_f.html consultée le 7 j uillet 2005 . 

61 Santé Canada, Cadre réglementaire pour les produits de santé naturels Aperçu., http://www.hc-

sc.gc.ca/francais/media/conununiques/2003/2003 _ 47bk l .htm consultée le 7 juillet 2005 



--------------------------------------

184 

produits homéopathiques auront eux aussi un numéro d' identification précédé des lettres 

NPN-HM62 à ne pas confondre avec celui des produits de santé naturels. 

La réglementation au Canada pour les aliments fonctionnels et les nutraceutiques est 

donc complexe du fait que ces deux produits ne sont pas à considérer de la même manière, 

l'un étant régit par la loi sur les Aliments et les Drogues et l' autre pouvant être à la fois régit 

par cette même loi et par le Règlement sur les produits des santé naturels. De là 1 'enjeu pour 

l' industrie des aliments fonctionnels et des nutraceutiques au Canada est d'obtenir une 

réglementation claire et précise pour les aliments fonctionnels et les nutraceutiques avec des 

définitions uniques et officielles de ces termes. 

Les États-Unis 

Contrairement au Canada, il existe aux États-Unis des textes plus clairs concernant les 

aliments fonctionnels et les nutraceutiques. En effet, la Food And Drug Administration 

(FDA) autorise clairement certaines allégations pour les aliments et les · compléments 

alimentaires qui peuvent correspondre aux aliments fonctionnels et aux nutraceutiques selon 

nos définitions. 

Il y a trois textes qui précisent les autorisations existantes aux États-Unis. Le plus 

ancien, le Nutrition Labelling and Education Act (NLEA) date de 1990, ensuite il y a le Food 

and Drug Administration modernization Act (FDAMA) datant de 1997, et finalement, le plus 

62 Santé Canada. Cadre réglementaire pour les produits de santé nan1rel s Aperçu., http://www. hc-

sc.gc.ca/francais/media/conununiques/200312003 _ 47bk l .htm consultée le 7 juillet 2005 
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récent des trois est le Consumer Health Information for Better nutrition Initiative de la FDA 

élaboré en 2003 . 

Grâce à ces trois textes, on dénombre actuellement aux États-Unis 21 allégations santé 

utilisées. Il est à noter qu'il est plus facile d 'obtenir une allégation aux États-Unis qu ' au 

Canada. En termes de délai ? 

Notons aussi , qu ' il exi ste 3 types d ' allégations63 possibles autorisées par la FDA : 

Les allégations santé: ces allégations font référence à un lien entre une substance 

alimentaire et une maladie ou une condition physique. 

Les allégations relatives à la teneur en certain nutriment : ces allégations font 

référence à la teneur en certain nutriment dans les produits, elles sont faites en 

accord avec les autorités de régulations de la FDA. 

Les allégations de structure ou de fonction : ces allégations revendiquent que le 

nutriment affecte une structure ou une fonction de l' humain 

Les allégations santé approuvées et les allégations santé qualifiées aux États Unis sont 

les suivantes64 
: 

Allégations santé approuvée par la NLEA : 

le calcium et 1 'ostéoporose 

le sodium et 1 ' hypertension 

les graisses alimentaires et le caner 

63 National Cantre of Excellence in Functional Foods, Regulatory Affa irs Cluster, hnp://www. nceff.eom.au/regulatory/reg-us-print htm consulté le 

7 juillet 2005. 

64 Agriculture et Agroalimentaire Canada, Bureau des aliments, 2004, «Allégations nutritionnelles au Canada. Guide d'introduction », disponible 

à l'adresse. http://www.agr.gc.ca/m isb/fb-ba/nutra/nun·acic/pdf/rpt_f.pdf. consulté le 7 juillet 2005. 
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les graisses alimentaires saturées et le cholestérol, et les n sques de 

coronaropath ies 

les produits céréaliers contenant des fibres, les fruits et les légumes, et le cancer 

les fruits , les légumes, les produits céréaliers qui contiennent des fibres, en 

particulier des fibres solubles, et les risques de coronaropathies 

les fruits et les légumes et le cancer 

l'acide folique (0,4 mg/j) et les malformations du tube neural 

les alcools saccharosiques et les caries dentaires 

les fibres solubles de certains aliments et les risques de coronaropathies 

les protéines de soja et les risques de choronaropathies 

les stérols/stanols végétaux estérifiés et les risques de coronaropathies 

Certaines allégations sont autorisées car elles reposent sur une déclaration faisant 

autorité. Ce sont les 2 allégations suivantes : 

Les aliments à base de grains entiers et les risques de cardiopathies et de certains 

cancers 

Le potassium et les risques d' hypertension artérielle et d'accident vasculaires 

cérébraux. 

Finalement, des allégations santé qualifiées concernant des interactions éléments 

nutritifs 1 maladies sont autorisées : 

Sélénium et cancer 
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Vitamines anti-oxydantes (E etC) et cancer 

Noix et cardiopathies 

Acides gras oméga-3 et cardiopathies 

Vitamines B et maladies vasculaires 

Phosphatidylsérine et dysfonctionnement cognitif et démence 

Acide folique (0,8 mg) et malformation du tube neural à la naissance. 

Pour ces dernières allégations,« celles-ci peuvent être utili sées même si les preuves ne 

respectent pas la norme de validité d' un accord sc ientifique important ». Néanmoins, « les 

allégations doivent être rédigées dans un langage qui énonce clairement qu ' il n'y a pas que 

des preuves limitées à l'appui de l' allégation65 ». 

Pour obtenir des allégations, certaines preuves sont nécessaires. Il existe 4 niveaux de 

preuves : 

65 Agriculture et Agroalimentaire Canada, 2004, «Analyse comparée du cadre réglementaire qui régit la mise au point et la commercialisation des 

aliments fonctionnels et des ingrédients fon ctionnels au Canada, aux Etats-Un is (É.-U.), dans l'Union Européenne (UE), au Japon et en Australie/Nouvelle­

Zélande >>, août, p.1 3, disponib le à l'adresse http ://www.agr.gc.ca/misb/fb-ba/nu~·a/pdf/Comp_Sum_Reg_Env_2004_f. pdf, consulté Je 7 juillet 2005. 



Classement Catégorie de la 

scientifique FDA 

Premier niveau A 

Deuxième niveau B 

Troisième niveau c 

Quatrième niveau D 
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Langage qualifiant approprié 

Accord sc ientifique significatif 

(SSA) 

... « même s1 des preuves 

sc ientifiques appuient l' allégation, les 

preuves ne sont pas concluantes » 

« cet1aines preuves scientifiques 

incitent à croire . . . toutefo is, la FDA a 

établi que ces preuves sont limitées et ne 

sont pas concluantes » 

« de recherches scientifiques 

préliminaires et très limitées incitent à 

croire ... la FDA en déduit qu ' il y a très 

peu de preuves scientifiques qui appuient 

cette allégation » 

Adapté de : Institute of Food Technologists, 2004, « Scientific Standards fo r Evaluating a 
Proposed Claim66 », et Agriculture et Agroa limentaire Canada, 2004, « Analyse comparée du cadre 
réglementaire qui régit la mise au po int et la commercialisation des aliments fonctionnels et des 
ingrédients fo nctionnels au Canada, aux Etats-Unis (É.-U.), dans l'Union Européenne (UE), au Japon 
et en Australie/Nouve lle-Zélande » 
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Finalement, en ce qUJ concerne les preuves scientifiques relatives aux allégations, 

celles-ci doivent: 

« - Provenir d 'un corps scientifique fédéral (exemple : 

Nationallnstitute of Health, US Department for Agriculture .. .) 

Être publiées par le corps scientifique et être 

actuellement effectives 

Établir une relation entre un nutriment et une maladie 

ou une condition 

Pas être une énonciation faite par un employé 

individuel d'un corps scientifique fédéral mais plutôt refléter un 

consensus du corps scientifique 

Être basées sur un débat du corps scientifique à propos 

des preuves scientifiquei7 ». 

Ainsi , aux Etats-Unis, les allégations reposent sur des preuves scientifiques, mais ces 

dernières n'ont pas toujours besoin d 'être significatives suivant la catégorie de produit. Donc, 

contrairement au Canada où des preuves scientifiques solides doivent être à l'appui des 

allégations, aux Etats-Unis, il semble plus facile d 'obtenir des allégations du fait que les 

procédures sont moins contraignantes. 

66 Institute of Food Technologists. 2004, « Sc ientific Standards for Evaluating a Proposed Claim66 >>, disponible à l'adresse 

http://www. ift.org/pdfs/expert/ff/ScientificStandards.pdf consultée le Il juillet 2005 

67 Paula Kurtzweil, 1998, « Staking a Claim 10 Good Health, FDA and Science Stand Behind Health Clai m on Foods >>, U.S . Food and Drug 

Administration, FDA Consumer, 1ovembre ·Décembre, disponible à l 'adresse http ://www.cfsan.fda.gov/- dms/fdhclm.html 
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L'Europe 

La grande difficulté rencontrée en Europe est l' hétérogénéité des législations et des 

avancements par rapport aux nutraceutiques et aliments fonctionnels entre les différents pays 

qui forment l'Union Européenne. Actuellement, il incombe à chaque pays individuellement 

de réguler les aliments fonctionnels et les nutraceutiques sur son territoire. Néanmoins, les 

autorités régulatrices du regroupement économique sont en train d ' essayer de rapprocher les 

différentes réglementations afin d 'obtenir un document unique pour tous les pays de l' Union. 

En effet, en juillet 2003, un règlement du parlement européen et du conseil concernant 

les allégations nutritionnelles et de santé portant sur les denrées alimentaires68 a été proposé 

par la Commission des Communautés Européennes et adopté69 par les membres de celle-ci. 

Selon ce règlement, des allégations santé peuvent être faites sous condition de preuves 

suffisantes à l'appui . Deux types d ' a llégations santé sont autorisés selon les articles 12 et 13 

du chapitre IV de ce règlement. Il s' agit: 

Des allégations de santé décrivant un rôle généralement reconnu d ' un nutriment 

ou d ' une autre substance. Une li ste établie et mi se à jour régulièrement 

conditionne les nutriments et autres substances portant ces allégations. 

Des allégations relatives à la réduction d ' un nsque de maladie. Les produits 

portant ces allégations doivent aussi porter une mention signifiant que « les 

68 Commission des Com munautés Européennes, 2003 , « Proposition de reglement du parlement européen et du conseil concemant les allégations 

nutritionnelles et de santé portant sur les denrées alimentaires», disponible à l'adresse hnp://europa.eu.int/eur-lex/fr/com/pdf/2003/com2003_0424fr0 1.pdf 

consultée le Il juillet 2005. 

69 Ministère de la Santé et des Sol idarités (France), 2003 , « Proposition de la Commission sur les allégations 

nutritionnelles et de santé en vue de mieux informer les consommateurs et d'hannoni ser le marché)), disponible l'adresse 

http :1/www. sante.gouv. fr/htm/pointsur/nutrition/pol_ nutri432. pdf 
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maladies ont de multiples facteurs de risque et que la modification de 1 'un de ces 

facteurs peut ou non avoir un effet bénéfique70 
». 

Pour obtenir ces allégations les demandeurs doivent soumettre un dossier à L'Autorité 

Européenne de Sécurité des Aliments. Ce dossier doit comporter«[ ... } une copie des études 

qui ont été réalisées au sujet de l'allégation de santé, y compris des études indépendantes 

examinées par des pairs, s'il en existe, et tout autre matériel disponible prouvant que la 

denrée alimentaire répond aux critères définis dans le présent règlement; une copie d'autres 

études scientifiques pertinentes pour l'allégation de santé concernée; [ .. .} ». 

Ainsi en Europe, les allégations santé reposent elles aussi sur de solides études 

scientifiques et ce afin de veiller à la sécurité des consommateurs. 

Ces allégations ont été proposées suite au rapport fait par 1 ' Action Concertée sur les 

Functional Foods Science in Europe (FUFOSE) fondée en novembre 1995 par l' Union 

Européenne et coordonnée par l' International Life Sciences lnstitute (ILSl) Europe. L ' action 

FUFOSE avait pour but « de développer et d 'établir une approche scientifique basée sur les 

preuves pour soutenir le développement des produits alimentaires qui peuvent avoir un effet 

bénéfique sur une jonction identifiée de 1 'organisme, améliorer 1 'état de santé et le bien-être 

d'un individu et/ou réduire le risque de maladie 7 1». Plus précisément l' objectif était: 

70 Commission des Communautés Européennes, 2003, « Proposition de règlement du parlement européen et du conseil concemant les allégations 

nutritionnelles et de santé portant sur les denrées alimentaires>), Chapitre IV, Aiticle 13, paragraphe 2. 

71 Conseil européen de l'infonnation sur l' alimentation (EU FIC), Référence sur les aliments fo nctionnels, disponible à l'adresse 

hnp://www.eufic.org/fr/quickfacts/functional_foods. hhn#5! consultée le I l juillet 2005. 



• «D'évaluer de façon critique les bases scientifiques 

requises pour les preuves que des nutriments spécifiques et 

des composants alimentaires affectent positivement des 

fonctions cibles du corps 

• D 'examiner les connaissances scientifiques disponibles 

relatives non pas au produit mais plutôt à sa fonction. 

• D 'atteindre un consensus sur les modifications ciblées 

d'aliments et de composants alimentaires, et les options de 

l l . . n eurs app zcatwns . » 
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Ce programme a ensuite donné lieu au programme Process for the Assessment of 

Scientific Suppoti for Claims on Foods73 (PASSCLATM) concernant les allégations sur les 

produits alimentaires. Ce programme a pour but : 

• « de produire des outils généraux sur le principe 

d 'élaboration de preuves scientifiques pour les allégations 

relatives à la santé sur les aliments et composants 

alimentaires qui sont mangeables ou buvables. 

• D'évaluer de façon critique les schèmes existants qui 

évaluent les preuves scientifiques des allégations 

• De sélectionner les critères communs sur comment les 

marqueurs doivent être évalués, justifiés et utilisés dans les 

72 Diplock, A.T., Aggett , P.J ., Ashwell , M., Bornet, F. , Fern, E.B., Roberfro id, M.B.. 1999, « Scientific Concepts of Funcrional Foods in Europe: 

Consensus Document », British Journal ofNutririon, vol. 81 , No. Supplémentaire 1. 

73 « PASSCLAIM, Process for the Assessment ofScientific Suppo11 for Claims on Foods », disponible à l' adresse http://europe.ilsi.org/passclaim/ 

consul tée le 1 1 juillet 2005. 



études pour explorer le lien entre 1 'alimentation et la 

sant['». 

193 

Ainsi , l'Europe qui n'a pas encore de définition des produits nutraceutiques et aliments 

fonctionnels est en voie d'avoir un cadre réglementaire pour les a llégations même si la 

plupart des pays de l'Union arrivent à passer outre l'actuelle réglementation suivant 

l' interprétation qui est faite du texte75
• 

Le Japon 

Berceau des aliments fonctionnels et nutraceutiques, le Japon est le premier pays à 

avoir adopté un règlement sur ces produits. En effet, les allégations sont autorisées depuis 

1991 grâce au système FOSHU (Foods for Specified Health Use). Ce système est autorisé en 

vertu de la Nutrition Improvement Law (loi No. 248 du 3 1 jui llet 1952, amendé par la loi No. 

101 du 24 mai 1995) et de la Nutrition Improvement Law Enforcement Regulations 

(Ordonnance ministérielle No. 41 de juillet 1991 )76
• 

Ces réglementations se basent sur des données scientifiques qui prouvent le fondement 

médical et nutritionnel de l'allégation santé, notamment la dose recommandée de l' ingrédient 

fonctionnel. Les procédures pour l'obtention d ' une allégation ont été modifiées en 1998 afin 

74 Traduction libre de « PASSCLAIM , Process for the Assessment of Scientiflc Support for Claims on Foods >> , disponible a l'adresse 

http://europe. ilsi.orglpasscla im/ consul tée le Il j uillet 2005 . 

75 Agriculture ct Agroalimentaire Canada, 2004. « Analyse comparée du cadre réglementaire qui régit la mi se au point et la commerciali sation des 

aliments fonctionnels et des ingrédients fon ctionnels au Canada, aux Etats-Uni s (Ë. -U.), dans l'Union Européenne (UE). au Japon et en Australie/Nouvelle­

Zélande>>, août, p. l9, disponible à J'adresse http://www.agr.gc.ca/mi sb/fb-ba/nurra/pdf/Comp_Sum_Reg_Env_2004_f. pdf, consulté Je 7 juillet 

76 National Cantre of Excellence in Functional Foods, Regulatory Affairs Cluster, hNp:I/Mvw.nceff.com.au/regulatOiy/reg-japan.htm consulté le 

Il juillet 2005 
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de les rendre moins contraignantes car le système FOSHU n'est pas obligatoire et donc ces 

modifications ont été faites dans le but d ' encourager le plus de fabricants possibles à les 

demander. Ces modifications ont consisté en 1 'allègement des preuves scientifiques 

demandées, en l'autorisation de réaliser les analyses scientifiques dans d ' autres laboratoires 

que le Laboratoire de Santé et de Nutrition 77 
0 0 0 

Fin juin 2004, il y a avait 422 allégations FOSHU autorisées: 

77 Agriculture et Agroalîmentaire Canada, 2004, «Analyse comparée du cadre réglementaire qui régit la mise au point et la commercialisation des 

aliments fonctionnels et des ingrédients fonctionnels au Canada, aux Etats-Unis (É.-U. ), dans l'Union Européenne (UE), au Japon ct en Austra lie/Nouvelle­

Zélande >>, août, p.l7, disponible à l' adresse http://www.agr.gc.ca/misb/fb-ba/nutra/pdf/Comp_Sum_Reg_Env _2004_f.pdf, consulté le Il jui llet 2005 . 
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·.LŒLF:AU 2 : :\QMBRE DE l'ROIHHTS FO Sll {. Al'PROVVÊS l 'AR CATÉGORŒ f.\\ .I l} l N 20il..&:u 

Catégo rie 

Règkmcnl sur le 
tube digestif 

Règk mcni su r le 
choks t·t: rol c1 le 
tube diucstif 
Glvcè rn .ic 

Tension ar!.énd lr 

So ins cl..::ntaircs 

Gra isses 11 ' L ttn:: ~ cl 

adiposité 

Absoq}linn cks 
mi11éntux 

Total de p.rüdu ih 
a p·prou'iè ~ 

ln ur éd ien t ., 
fon<:tî onnd 

Oligo:,idcs 
l .tit 'lOhciC!Iil.fS 

lJrjuùJhat. ':e.:'rtnn: 
Fibres a liln cHtaircs 
Pro lé· ines de ~oja 
Fibres alin!L·ntaîn::;; 
Plrvtos ti!:ml~ t ';téril iés 
Phytnsl'nuols c,;tl:':ril ïès 

Fibres a l i mL~n la i rcs 

Fibre;; alitncn lain:.> 
Alhumin( de bk 
L·<mthl llm c 
Extrait de fO in)JI 

Polvpheno]s 
Pr:plid~:~ 

Satdmridr Tuc.hul'iw 
Tvrosinc is.(lkltcv lt: 
He~ {m anni toL 
pOiyphènok paltmos(~ . 

xv lito l) 
Dîacylgly,éml sÎi lJSiL·m l 
Acitks g ras de la chaine 
moyenne 
Protéine gl .. Jbmc 
HyürolyzaJ.c 
Catcchine:-; de thé vert 
CP P 
CC).·f 
Acide· po l y~gamma­

glut:nnique 
O lîg o •;Jdcs 
Fer hcmrque 

lsotbnmc de soja 
Protéines IJa 5HjUCs de lait 
\ï t:mlÎnc h. 

:\~'" d e 

produits 
appnmvés 

1. 9 5 

59 

57 

J S 

!9 

!4 

! l 

Ex em pl cs de produits li Ur le m arehe5
" 

Bois·Hl!'lS gazL·u~cs . yaourt. hJsc·uirs. 
~u<.: rc de rabk, to l'u. \ ·mmgrc . thm:o laJ, 
:; ,mpc:·,; L'll poudre. lait fcnncntc. ~ anurt . 
olHI_[K' Ill iso. cérùtks. 
B{1 is'ion~ g;t h'll~c,; . b,, tl ·w :s de vi amk , 
.-; au ~·t :;~c~ . la it de ~ tlÎ<L S·tHtpcs. hiscui ts. 
margari m: 

Bonbons. ~m t pc~ . bo i~ s<:Jn:s. g azeu ~cs 

Bo i ss~Hb gazcuse·s, snu pcs. ac ide 
lac tiq uc. bo i ~. ~; uns lmê!cri enn ·s, soja 

BoisS{11lS gazcusL'S, clhK lia t. gomme· a 
màcher 

Bl1ÎS:wns g:t zc~1 t sc .-.. ,; oupcs, y~H il t rl. hut. 
(:àé·ak s. chocolat 

B{1Îs ,;ous g;i zc~l t ~c :;.. ;op k rmcnté· 
(natl.o). gdatine 

Source : Agriculture et Agroalimentaire Canada, 2004, « Analyse comparée du cadre 
réglementaire qui régit la mise au point et la commercialisation des aliments fonctionnels et des 

ingrédients fonctionnels au Canada, aux Etats· Unis (É. · U.), dans l'Union Européenne (UE), au Japon 
et en Australie/Nouvelle·Zélande ». 
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De plus, en avril 2001 , le M inistère de la Santé, du Travail et du Bien-être a approuvé 

un autre système de régulation qui divise les a liments en 2 catégories: 

Les FOSHU 

Les FNFC 

Ces derniers, les FN FC (Foods with Nutrient Function C la ims) standardisent 12 

vitamines et 2 minéraux : 
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TABLE.Ali 3 : .A Lil\l' F.NTS I'ORTANT I>F.S ALU~OA'fl{)NS DE FONCTl(}1\' Nt iT Ri l lVE ( V\iFC) -
. I A P(h~55 

Su bsta nce 
nu tdt in 

Vitamine A 

Vitamin~~ B 1 

Vitmmnc B1 

Viiammc B6 

Vitamïnc B !2 

Vitammc C 

\'i iammc E 

\ ' i1amino.: D 

Brotînc 

Ar.:itk 
pllntoth.:::u i.t[l tC 

1\" iac in..: 

Calc ium 

Fer 

.'\ t<.k~ :1 maintenir la viswn d1-1ns 
rob!-;cm ik . 
. • i.dc a mninh:nir uuc pe;m L·t 
<ks muqueuses sau1cs. 
Aide Ù pmdmrc de r cacrgK: Ù 

pan ir des glw.:idcs Cl à 
main tc mr Lll Je peau c t (k ~ 

ll1Hq ueu~cs ~;aiw.: s. 

AKk :i m:tmto:nir tmc peau el 
des Im.tqueu:-;cs sames. 
/\tdc à produire de rcno:rglc :'1 
parti r de., protc' incs c t il 
mainkmr tmc peau c t des 
muq ueu ~cs sames. 
Stimule la fonnati on de 
L\ lolmk;; rouges. 
/\ uu cfie! antioxydanL Aide· il 
rn aintcmr nnL· peau d de;; 
t:illH] UCli SL'S !'.aine;;. 
A 1dc ù protég er le~ gra is~c' de 
f ()fg:tll l ~111 1.: CO!lf!\: r OX\'dll t ion 
ct ù maintenir tb cdlulcs 
samc5. 

F avorîsc 1· absmptmn de 
cnkmm dans 1 ïmc:;tut c t mdc 
au dC·vd oppcmcni des os . 
. '\ Jdc à mam tcnir une peau ct 
des nwquc t.tScs sames . 
:\ide· a m::nntd lir tmc pc: au ct 
des mnqm:uscs ~.:nn.:s. 
S1imuk l11 fonnati1111 dc:-. 
gk,buk~ ro uge> et contribue a 
~~~ croissance tt.Jnn :t!c du fœt:u'i . 

.-\ kk it. m:.tin t·~n ir une peau l.'l 

de~ rrm qucusc:; ,;aml.'s. 

Est nO.:u .:ssairr au 
dcvc lopp>t mcnt des m c t des 
dents . 
Est nO.:c:t~sa i rc à la l(mnatinn 
des gh1 lmk~ mHgc~ . 

Attention n ét~ess ai re t•t ét iquetage 
d' !n ' e1·t iss em e 11 t 

Ln femme~ l·ncc intcs doivent sc mCftcr d'une 
aiJSNption ex cc~;~ ive . 

L. · ah~orp ti on c .\;~cssrvc d;.: c ~- p.rndu it ne guerit pas 

le: mal<ldics m ne sti mule b ~anté . \'.a bsorbe r que 
le monta Dt \)j) timat. 

L'absorption cxc L·sstvc dt: cc produ it r1c gucnit pas 
les m:J iad icc' nt nt: s ti mu le hl \.anlé. '\'a b~orbcr que 
le nwn tant optimal. l 'ne ;l hsorption excessi ve 
n·:un.:- l"i orc_llas le d.é vckœi:V.:mcHi dt r fi:ct us. 

Source : Agriculture et Agroalimentaire Canada, 2004, « Analyse comparée du cadre 
réglementaire qui régit la mise au point et la commercialisation des a liments fo nctionnels et des 
ingrédients fonctionnels au Canada, aux Etats-Unis (É. -U.), dans l'Union Européenne (UE), au Japon 
et en Australie/Nouvelle-Zélande ». 
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Ces allégations sont autorisées si les dosages respectent la norme imposée pour les 

quantités par po1tion . De plus, elles ne nécess itent pas l'approbation du Mini stère de la Santé, 

du Travail et du Bien-être. 

Le seul problème posé par la réglementation au Japon et que « les aliments approuvés 

FOSHU n 'ont pas de limites quant aux concentrations d 'ingrédients soi-disant« insalubres 

», comme le sel et le sucre, ce qui autorise des allégations santé sur des produits qui risquent 

de contribuer à des états comme 1 'hypertension et l 'obésité 78». 

Conc lusions sur les réglementations 

Même s'il n' existe pas encore de réglementat ion des aliments fonctionnels et 

nutraceutiques, on constate que tous les pays ont néanmoins dans leur tentative de régu lations 

de ces produits, le même objectif : protéger les consommateurs et par les al légations leur 

fournir de l' information claire et justifiée. Ainsi , les gouvernements veulent lutter contre les 

fabricants qui voudraient induire les consommateurs en erreur avec des informations 

erronées. 

La prochaine étape au niveau de la réglementation du secteur des aliments fonctionnels 

et nutraceutiques serait qu ' un consensus international se fasse de manière à ce que les 

consommateurs aient la même information sur les produits où qu ' ils se trouvent, des 

78 Agriculture et Agroalimentaire Canada, 2004, «Analyse comparée du cadre réglementa ire qui régit la mise au point et la commerciali sation des 

aliments fonctionnels et des ingrédients fonctionne ls au Canada. aux Etats-Unis (É.-U.). dans l' Union Européenne (UE), au Japon et en Austral ie/Nouvelle­

Zélande>>, aOtit, p.l 8, dispon ible à l' adresse hnp ://www.agr.gc.ca/misb/fb-balnutralpdf/Comp_Sum_ Reg_Env_2004_f.pdf, consulté le Il juillet 2005. 
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informations approuvées, et que les fabricants a ient à fo urnir les mêmes preuves pour 

l'obtention d ' une allégation à travers le monde. 

Cette harmonisation des réglementations permettrait de lever les barrières actue llement 

existantes pour le commerce internationa l des a liments fo nctionne ls et nutraceutiques. 



,-------

ANN EXE D 

Guide d' entrevue 

Nom de l'entreprise : Date: 

Adresse: 

Téléphone: Télécopieur : 

Courriel : Site Internet : 

Nom et poste du répondant: 

Entrevue faite par : Remarques: 
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Section 1 :Généralités sur l'entreprise 

1. Année de fondation de l'entreprise _____________ _ 

2. Histoire et origine 
~ Incubateur : 

Université (laquelle?) ______________ _ 

Entreprise (laquelle?) ___ _ _ _________ _ 

Laboratoire public (lequel?) ____________ _ 

Autre (SVP expliquez) ______________ _ 

~ Maison-mère (le cas échéant) : _____ ________ _ 
~ Fondateur(s) ___________________ _ 

3. Nombre total d'employés à la fin de 2000 et 2005 

2000 : Au QuébecAu Canada __ A l'étranger __ Total __ 

2005 : Au QuébecAu Canada __ A l'étranger __ Total __ 

Q UEL EST LE TAUX DE ROULEMENT DES EMPLOYÉS? SONT-ILS FIDÈLES? 

4. Chiffre d'affaires en 2000 et 2005 

2000 : Total _ Dans les AFN, PSN : ____ _ 

-------
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2005 : Total _ Dans les AFN, PSN : ____ _ 

5. Quelle est la m1ss1on de l'entreprise (trio produits phares/ 
technologies-compétences clés, savoir-faire spécifiques 1 marchés 
ciblés, population visée) pour les aliments fonctionnels et 
nutraceutiques? 

- ----- -------



----------------------------~---------------, 

Section 2 : Les Produits 

6. Principaux produits fonctionnels (AFN) offerts et recherchés 
Contribution aux 

Type de produit 
Marchés géographiques Temps de 

revenus (% du 
visés 1 desservis développement 

CA) 

7. Quels sont les bénéfices des aliments fonctionnels porteurs de 
valeur pour vos clients ? 

203 

Croissance(+/-) 
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Section 3: La gestion des connaissances 

La connaissance est aujourd'hui une des ressources stratégiques les 

plus importantes dans les entreprises. 

8. Quelles est la nature des connaissances et des ressources 
stratégiques qui vous permettent de concevoir, de produire et de 
mettre ces produits en marché? 

« La connaissance est un ensemble de choses acquise par l'étude. » 

(Larousse 2005). Les connaissances peuvent être classées en 2 catégories : les 

connaissances tacites et les connaissances expl icites. (Nonaka et Takeuchi, 1997). 

Ce qui dist ingue les connaissances explicites des connaissances tacites c'est que ces 

dernières ne peuvent être communiquées aisément aux autres. 

9. La gestion des connaissances consiste à acquenr, exploiter, 
protéger et créer des savoirs nouveaux. Comment votre entreprise 
gère-t-elle ce processus ? 
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10. De quelle manière votre entreprise acquiert elle des connaissances 
nouvelles? 

11 . Y a-t-il dans votre région des savoir-faire spécifiques qui vous sont 
indispensables ? 

---- ------ - -- - ----- - - - -----



~ 
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Section 4: L'environnement de l'entreprise 

12. Quelles sont les activités prises en charge par l'entreprise dans sa 
chaîne de valeur au niveau des aliments fonctionnels? Sont-elles 
territorialisées? 

13. Identifiez vos 3 partenaires principaux dans le secteur des aliments 
fonctionnels ainsi que leur critère de sélection. 

Noms des principaux Lieu Activité Type de Critères de 

partenaires partenariat sélection 
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14. Identifiez les trois principaux clients l'entreprise pour les Aliments 
fonctionnels et nutraceutiques? 

Noms des principaux Lieu Activité Part des 

clients ventes dans le 

CA 

15. Est-ce que votre entreprise exporte des produits? Oui D Non D 

Si oui, quel est le pourcentage des revenus venant des exportations ? _ ___ _ 

Principaux pays de destination de vos exportations : 

• Pays pourcentage des revenus _______ _ 
• Pays Pourcentage des revenus _____ _ _ _ 

Quels sont les critères de sélection de ces marchés ? _________ _ 

-- ·--------- --
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16. Identifiez les trois principaux fournisseurs de l'entreprise pour les 
Aliments fonctionnels et nutraceutiques? 

Noms des principaux Lieu Activité Part des 

fournisseurs dépenses 

totales 

17. Quelles sont vos compétences distinctives pour les aliments 
fonctionnels et nutraceutiques? 

• Technologies: ______________________ _ 

• Commercialisation (marketing, distribution): ----=------------
• Conseil (design en recherche, information stratégique, juridique, etc.) ___ _ 
• Autres: _________________________ _ 

18. Plus généralement, quelle est la compétence maîtresse de toutes 
les compétences distinctives de l'entreprise ? _________ _ 
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19. Choisissez les obstacles les plus importants qui freinent la 
croissance de votre entreprise pour le secteur des aliments 
fonctionnels ? 

Obstacles Très Important Négligea bi 

important e 

La réglementation : 

• Temps requis pour l'approbation des produits . Coût de l'approbation des produits 
• La protection de la propriété intellectuelle 
• Étiquetage 

L'accès à des ressources humaines 

qualifiées: 

• 
• 

Scientifiques et techniques 
Administratives (gestionnaires) . 

L'accès au capital 

L'accès à la technologie 

L'acceptabilité éthique des affaires 

20. Quelles sont les forces et les faiblesses de votre entreprise selon 
vous aujourd'hui par rapport à 2001 ? Quels sont vos principaux 
concurrents dans le secteur des Aliments Fonctionnels et 
Nutraceutiques ? 

Forces : 
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Faiblesses: _____ ___________________ _ 

21. Quelle est la nature du lien qui unit l'entreprise à la région? Ce lien 
se renforce-t-il dans le cas du développement des aliments 
fonctionnels et nutraceutiques? 
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Section 5 : Conclusion 

22. Parmi les propositions suivantes, quelle est l'importance relative 
des facteurs locaux qui participent au développement du secteur au 
Québec? Comment ont-ils influencé votre choix et pourquoi? 

Facteurs Très Importa Peu Comment et Pourquoi? 

importa nt importa 

nt nt 
Lesquels? 

NIVEAU ÉCONOMIQUE 

Politiques publiques mises en place 

* Avantages fiscaux 

* Subventions 

* Aides remboursables (création 
d'entreprise, embauche .. . ) 

* Avantages légaux (pour le 
transfert de technologie, etc.) 

Disponibilité du capital-risque 1 
financement 

NIVEAU CONNAISSANCES 

Infrastructure de recherche académique 

(publique) 

* Nombre et répartition des 
éta bi issements d'enseignement 
secondaire et universitaire 



----------------- - - -------------------, 
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Facteurs Très Importa Peu Comment et Pourquoi ? 

importa nt importa 

nt nt 

* Qualité de la recherche 
académique et importance des 
réseaux de recherche 

Réservoir de talents, bassin de main 

d'œuvre locale 

* Disponibilité de la main d'œuvre 

* Taux de chômage 

NIVEAU ORGA.NISATIONNEL 

Diversification du tissu industriel (client, 

fournisseur, concurrents, etc.) 

Infrastructures de services existants 

* Nombre de laboratoires de 
recherche publics ou privés 

* Mise à disposition de locaux 

* Présence de réseaux formels 
(institutionnels, associatifs) 

* Réseaux informels d'information, 
de contacts 

NIVEAU TERRITORIAL/ QUALITÉ 

Infrastructures de transport 

Infrastructures de communication 

Proximité de grandes vi lles 
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Facteurs Très Importa Peu Comment et Pourquoi ? 

importa nt importa 

nt nt 

Accès aux matières premières 

Qualité de vie (eau, air, environnement) 

Coût de la vie 

Raisons culturelles 

* Ancrage historique 

* Partage de valeurs 

Raisons personnelles 

* Origine locale 

* Raisons familiales 

Autres (précisez) 

23. Les facteurs que vous avez sélectionnés comme très important, 
sont-ils, d'après vous, spécifiques à votre région? 

24. Parmi ces facteurs quels sont ceux qui forceraient l'entreprise à 
quitter la région? Précisez. 
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25. Que ce soit au plan géographique, historique, culturel ou 
économique, quels sont les 3 premiers mots qui vous viennent à 
l'esprit pour caractériser votre espace d'activité ? En conclusion, si 
vous deviez décrire votre région en 3 mots, quels seraient-ils ? Est­
ce qu'un modèle régional vous a inspiré ? 

26. Comment estimez-vous le futur de votre entreprise vers 2010 (ou 
encore quelle est votre vision stratégique ( = mission + stratégie + 
culture))? 

27. Comparativement aux autres entreprises du secteur, comment 
percevez-vous l'impact de la nouvelle réglementation sur 
l'organisation du secteur et les facteurs de performance ? Avez­
vous eu connaissance d'histoires de succès ou d'échec dus à cette 
réglementation ? 



ANNEXEE 

Li ste des thèmes élaborés dans le logiciel Sémato 
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\i En:senlble d~s thèmes 
; th- accès-à-1 a-tech no 1 o aie th-dive rsifi ca ti on-du-tissu- n ea 
th-ac au i sit ion-de-conn ais sance s th-dive rsifi cati on-du-tissu-p os 
th-a ct ivit é th-education 
th-afn th- ét hi cw e 
th-avenir th-étiau ett e 
th-cap it a 1- risque th-e x port at ion 
t h-caoital-ri saue-ne a th-facteur 
t h-caoital-ri saue- oos th-facteur-de-succès 
t h-chiffre-d-aff a ire th-facteur- é con o rn i aue-su bve nt ion ne 1 
th-c lient th-facteur-é con o mi aue-su bve nti on n el-ne a 
th-cornmunication th-fa ct eu r-é con o mique-su bve nti on n el-po s 
th-cornmunicatio n-nea th-facteur- i rn port a nt 
, t h-comrnunicatio n-p os th-facteur- o ers on n el 
th-cornoéten ce th-facteur- oerson ne l-n ea 
th-connaissance-et- savoir-faire th-facteur-perso n nel-p os 
th-création th-force-faiblesse 
th-critère-de-sélection th-fournisseur 
th- dis oosition-d e-l oc a 1 th-a est io n- des-connaissances 
th- disposition-de-local-po s th-arande-ville 
th-diversitlcat ion-du-tissu th-arande-··iille-nea 
th-cnan de-ville-nos th- au alité-de-vie- neq 
th-qrap pe-in dustrielle th-aualit é- de-vie-pos 
th-infra st ru ct ure-de- re che re he th- ré a 1 erne nt at ion 
th-infra st ru ct ure-de- re che re he-o os th-réseau 
th-lien th- réseau-ne a 
th- rn at i ère-ore rn i ère th-réseau-oos 
th-matière-première-n en th-rés er1oir-d e-t ale nt 
th-matiè re-première- pos th-rés er1oir-d e-t aient-ne a 
th-m ission th- rés er1o ir-de-ta 1 e nt~ pos 
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